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La séance est ouverte à 14 heures, la Présidente étant au fauteuil.

Prière.

DÉCLARATIONS DE SÉNATEURS

LE SOUTIEN AUX ENTREPRENEURS NOIRS

L’honorable Amina Gerba : Chers collègues, à mon arrivée au
Canada en 1986, j’ai su très tôt que la voie entrepreneuriale serait la
mienne. Cependant, comme de nombreux nouveaux arrivants, j’ai
rapidement dû faire face aux barrières imposées par la découverte
d’un nouveau système.

Je me souviens en effet des difficultés que j’ai eues pour obtenir
ma première carte de crédit, et des nombreuses fois où mes
demandes ont été rejetées, sans comprendre pourquoi. J’ai appris
plus tard que cela était attribuable au fait que mon numéro
d’assurance sociale commençait par 9, ce qui signifiait que j’étais
considérée comme visiteuse.

Or, en l’absence d’une carte de crédit, je n’avais pas d’historique
de crédit. Je me retrouvais ainsi au centre d’un cercle vicieux
difficile à briser. De plus, je ne savais pas que lorsque j’aurais cet
historique de crédit, il me faudrait en prendre soin pour obtenir une
meilleure cote de crédit.

Je me rappelle aussi avoir vu mes compétences en matière de
gestion remises en cause. Un prêteur potentiel m’a ainsi demandé
un jour : « Madame Gerba, avez-vous déjà géré une telle somme? »

À ces barrières systémiques s’ajoutent parfois celles qui sont
liées à la discrimination. Ainsi, selon un sondage pancanadien
commandé en 2021 par le sénateur Colin Deacon et le Groupe
canado-africain du Sénat, 76 % des entrepreneurs noirs sondés ont
affirmé que leur couleur de peau constituait un frein à la réussite en
affaires au Canada, et 19 % seulement ont dit qu’ils faisaient
confiance à leur institution financière pour faire ce qu’il y a de
mieux pour eux ou leur communauté.

Cette réalité nous a incités l’été dernier, notre estimé collègue le
sénateur Deacon et moi, à entamer une étude sur les initiatives qui
soutiennent les entrepreneurs noirs, dont nous avons publié les
résultats à la fin de février.

Chers collègues, je vous invite à consulter cette étude disponible
sur nos réseaux respectifs. Elle formule 10 recommandations et
montre qu’il est nécessaire d’agir avec force et audace pour faire en
sorte que les entrepreneurs noirs ont les mêmes chances que les
autres de prospérer et de réussir dans notre société.

Je vous remercie.

Des voix : Bravo!

[Traduction]

LA DIVERSITÉ DANS L’ENTREPRENEURIAT

L’honorable Colin Deacon : Honorables sénateurs, je suis
heureux de constater que l’on prend de plus en plus conscience de
la piètre croissance de la productivité au Canada et que l’on admet
qu’elle met en péril notre prospérité.

Alors que nous commençons enfin à nous attaquer à nos
problèmes de productivité, nous devons veiller à exploiter la
capacité des entrepreneurs de diverses communautés comme notre
collègue la sénatrice Gerba, qui connaît beaucoup de succès. Plus
précisément, nous devons considérer la diversité, l’équité et
l’inclusion non seulement comme un impératif social, mais aussi
comme un catalyseur économique essentiel à notre prospérité
future.

La diversité alimente l’innovation de rupture, ce qui est essentiel
pour favoriser une croissance prospère et inclusive. Pourquoi? C’est
parce que lorsque nous privilégions l’homogénéité au détriment de
la diversité, nous choisissons de traiter les mêmes vieux problèmes
selon la même vieille méthode. Le Canada ne peut plus se permettre
de se priver des avantages des innovations économiques et sociales
que les entrepreneurs noirs et de diverses communautés ont à offrir.
Notre population est l’une des plus diversifiées au monde, mais cet
avantage mondial est extrêmement sous-utilisé lorsque nous
renforçons le statu quo par nos actions.

C’est pourquoi la sénatrice Gerba et moi avons choisi d’examiner
les progrès réalisés par les entrepreneurs noirs au Canada et de faire
rapport de nos conclusions. Il est important de souligner que nos
entrevues avec les institutions financières ont révélé qu’elles sont
de plus en plus conscientes des obstacles auxquels sont confrontés
les entrepreneurs noirs qui souhaitent financer la croissance de leur
entreprise.

Nous avons été inspirés par les approches créatives de
nombreuses institutions financières lorsqu’elles travaillent avec des
entrepreneurs noirs qui désirent développer leurs activités à
l’échelle nationale et internationale. Nous vous invitons à lire le
rapport publié sur mon site web en anglais et en français.

Chers collègues, l’homogénéité étouffe la créativité et
l’innovation; la diversité a l’effet contraire. Il y a eu d’innombrables
rapports à ce sujet, dont le rapport de 2017 du Centre pour
l’innovation dans la gouvernance internationale, intitulé: Diversity
Dividend: Canada’s Global Advantage. Le Centre a constaté que la
diversité ethnoculturelle augmente les revenus et la croissance de la
productivité des entreprises. Pourtant, au Canada, les trois quarts du
capital de risque proviennent des États-Unis, où 58 % des
investisseurs en capital-risque sont des hommes blancs qui
contrôlent le pourcentage effarant de 93 % des fonds de capital de
risque. Trop souvent, ce type de préjugé organisationnel signifie
que le statu quo se perpétue en ce qui concerne la non-inclusivité.

Nous devons continuer de chercher des moyens d’aider les
entrepreneurs noirs et issus de la diversité à résoudre de manière
créative les problèmes locaux et mondiaux. Leurs innovations
dépassent les frontières nationales et atteignent des marchés et des
consommateurs étrangers jusqu’alors inexploités ou négligés.
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Chers collègues, des entrepreneurs audacieux font des choses
étonnantes, mais les données montrent que l’apport de la diversité
peut débloquer encore plus de possibilités inexploitées au Canada et
dans le monde. La diversité, l’équité et l’inclusion ne sont pas que
des impératifs sociaux, elles sont essentielles pour stimuler
l’innovation et garantir la prospérité économique de tous.

Merci, chers collègues.

• (1410)

VISITEURS À LA TRIBUNE

Son Honneur la Présidente : Honorables sénateurs, je vous
signale la présence à la tribune de l’honorable Kim Jin-pyo,
Président de l’Assemblée nationale de la République de Corée, et
d’une délégation.

Au nom de tous les honorables sénateurs, je vous souhaite la
bienvenue au Sénat du Canada.

Des voix : Bravo!

LA SCIENCE RENCONTRE LE PARLEMENT

L’honorable Judith G. Seidman : Honorables sénateurs, au
nom de la sénatrice Galvez, du sénateur Kutcher et en mon nom, je
prends la parole aujourd’hui pour vous inviter à participer à la
quatrième édition du programme La science rencontre le Parlement,
parrainée par le Centre sur les politiques scientifiques canadiennes
en partenariat avec la conseillère scientifique en chef du Canada.

Le modèle de La science rencontre le Parlement est une
adaptation d’un programme australien couronné de succès qui a
débuté en 1999. Des programmes semblables existent dans l’Union
européenne, au Royaume-Uni et en Espagne.

Cette initiative ne se veut pas un exercice de promotion. Il s’agit
plutôt d’une occasion unique pour les scientifiques de se
familiariser avec l’élaboration des politiques sur la Colline et pour
les parlementaires de rencontrer des chercheurs canadiens afin de se
familiariser avec leurs travaux de recherche. Ce programme vise à
renforcer les liens entre les communautés scientifique et politique, à
favoriser le dialogue et à promouvoir la compréhension mutuelle.

Cette année, un groupe diversifié de chercheurs de tout le
Canada, spécialisés dans les sciences, l’ingénierie et les sciences
sociales, se rendra sur la Colline du Parlement dans l’espoir de
rencontrer des sénateurs.

Vous pouvez participer en proposant un entretien individuel de
30 minutes avec un ou plusieurs délégués, en acceptant d’être suivi
par un scientifique tout au long de la journée, en vous joignant à
une table de scientifiques pendant le repas du matin ou du midi, en
invitant un délégué à une réunion de comité que vous pourriez avoir
ce jour-là et en participant à la réception de réseautage le soir
même.

Chers collègues, la sénatrice Galvez, le sénateur Kutcher et
moi‑même sommes heureux d’être les cochampions de cette année.
Si votre emploi du temps le permet, nous vous encourageons à
participer à l’événement La science rencontre le Parlement de cette
année, qui aura lieu le mardi 7 mai. Nos bureaux vous enverront
très prochainement une copie de l’invitation avec tous les détails.
Merci.

VISITEURS À LA TRIBUNE

Son Honneur la Présidente : Honorables sénateurs, je vous
signale la présence à la tribune du Dr. Allen Benson, le mari de
l’honorable sénatrice LaBoucane-Benson. Il est accompagné de
Dave et Julie Tuccaro, Hope Regimbald et Miranda Ross, lauréats
de prix Indspire.

Au nom de tous les honorables sénateurs, je vous souhaite la
bienvenue au Sénat du Canada.

Des voix : Bravo!

LA LIGUE PROFESSIONNELLE DE HOCKEY FÉMININ

L’honorable Margo Greenwood : Honorables sénateurs, hier,
la sénatrice Pate vous a présenté à tous l’équipe d’Ottawa de la
Ligue professionnelle de hockey féminin. Je pense que la sénatrice
Pate et moi-même avons assisté au même match le 23 mars dernier.

Ce jour-là, j’ai également eu le plaisir d’emmener ma petite-fille,
Everly, à son premier match de la Ligue professionnelle de hockey
féminin.

Actuellement, Everly joue dans deux équipes de hockey, l’une
mixte et l’autre féminine. Chaque fois qu’elle joue, elle progresse.

Je sais que, parmi vous, beaucoup sont parents et grands-parents
et connaissent la fierté et la joie que l’on ressent quand on est
associé à une petite partie de la vie de ses enfants et de ses
petits‑enfants. Je le ressens moi aussi chaque fois que je suis avec
Evie et je l’ai particulièrement ressenti le 23 mars.

Avant le match, Evie a eu l’occasion de rencontrer Brianne
Jenner, la capitaine de l’équipe de hockey d’Ottawa. Evie en est
presque restée sans voix — elle rencontrait son héroïne au hockey!

Brianne Jenner est une jeune femme extraordinaire et une
ambassadrice remarquable des femmes dans le sport. En toute
humilité, la capitaine Jenner m’a fait penser aux femmes qui ont été
des pionnières avant elle et ses coéquipières. J’ai vu à quel point
elle était fière de voir et de mentionner les femmes de tous âges qui
portaient le chandail de leur équipe et encourageaient le hockey
féminin à Boston, au Minnesota, à New York, à Montréal, à
Toronto et à Ottawa.

En voyant ma petite-fille et toutes les autres jeunes filles de son
âge encourager l’équipe d’Ottawa, je me suis aussi souvenue de
mon enfance, quand je patinais sur la rivière et que je jouais au
hockey improvisé avec tous les enfants du quartier. Il n’y avait pas
de ligues de filles à mon époque.

Quand je regarde ma petite-fille patiner sur la patinoire à Vernon,
en Colombie-Britannique, et encourager la capitaine Jenner et
l’équipe de hockey d’Ottawa, je pense au chemin parcouru par le
hockey féminin.

On ne sait pas si le premier match féminin a eu lieu en 1889, en
1890 ou en 1891, mais personne ne conteste les obstacles que
doivent surmonter les femmes. Je pense notamment à Abby
Hoffman, athlète olympique et porte-drapeau canadienne, qui, dans
sa jeunesse, s’est coupé les cheveux pour se joindre à la ligue locale
de garçons. Elle excellait au hockey jusqu’à ce qu’elle soit
démasquée et forcée d’arrêter de jouer. Aujourd’hui encore, Abby
Hoffman supprime les obstacles en luttant pour l’égalité des genres
dans le sport amateur.
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Ce sont des femmes comme Abby Hoffman, notamment, qui ont
éliminé les obstacles pour des générations de femmes et de filles.
Les jeunes femmes qui ont suivi se sont jointes à leur propre ligue.

Aujourd’hui, l’équipe nationale féminine de hockey domine les
compétitions internationales.

Avant de terminer, je dois informer le Sénat qu’Ottawa a comblé
un écart de deux buts et a gagné contre Toronto grâce aux buts
comptés par Brianne Jenner et Hayley Scamurra, ainsi qu’au tour du
chapeau de Daryl Watts. Hiy hiy.

VISITEURS À LA TRIBUNE

Son Honneur la Présidente : Honorables sénateurs, je vous
signale la présence à la tribune de membres du comité organisateur
du Toronto Dragon Festival. Ils sont les invités de l’honorable
sénateur Oh.

Au nom de tous les honorables sénateurs, je vous souhaite la
bienvenue au Sénat du Canada.

Des voix : Bravo!

LA TRAGÉDIE SURVENUE EN NOUVELLE-ÉCOSSE

LE QUATRIÈME ANNIVERSAIRE

L’honorable Michael L. MacDonald : Honorables sénateurs,
écoutez ces noms : Joy Bond, Peter Bond, Gina Goulet, Elizabeth
Joanne Thomas, John Joseph Zahl, Corrie Ellison, Dawn Madsen,
Frank Gulenchyn, Aaron Tuck, Emily Tuck, Jolene Oliver, Sean
McLeod, Alanna Jenkins, Tom Bagley, Lisa McCully, Heather
O’Brien, Greg Blair, Jamie Blair, Joey Webber, Lillian Campbell
Hyslop, Kristen Beaton, Baby Beaton et l’agente Heidi Stevenson.

Ce sont les noms des 23 Néo-Écossais qui ont été assassinés les
18 et 19 avril 2020. Cela fait quatre ans aujourd’hui, mais les
blessures infligées au comté de Colchester — et à l’ensemble de la
Nouvelle-Écosse — ne sont pas encore complètement cicatrisées.

Souvenez-vous de ces noms. Ils étaient ceux de nos amis, de nos
collègues, de nos voisins et de nos proches. Qu’ils reposent en paix
et qu’on ne les oublie jamais. Merci.

[Français]

VISITEUR À LA TRIBUNE

Son Honneur la Présidente : Honorables sénateurs, je vous
signale la présence à la tribune d’Alexandre Poce. Il est l’invité de
l’honorable sénateur Dagenais.

Au nom de tous les honorables sénateurs, je vous souhaite la
bienvenue au Sénat du Canada.

Des voix : Bravo!

LE DÉCÈS DE L’HONORABLE ROLAND ROY MCMURTRY,
O.C., O.ONT.

L’honorable Bernadette Clement : Honorables sénateurs, je
prends la parole aujourd’hui pour rendre hommage au regretté Roy
McMurtry. En joignant ma voix à celle de mes collègues les
sénateurs Boniface et Cotter, j’espère ajouter une autre couche à
notre souvenir collectif de cet impressionnant leader et allié. Vous
savez déjà que Roy McMurtry a été procureur général de l’Ontario,
juge en chef de l’Ontario et haut-commissaire au Royaume-Uni.

[Traduction]

Ma collectivité, Cornwall, connaît Roy McMurtry parce que
notre clinique d’aide juridique porte son nom. La clinique d’aide
juridique de Cornwall a été parmi les premières à ouvrir dans cette
province et elle a été rebaptisée en son honneur en 2015. J’ai
commencé ma carrière à la Clinique juridique Roy McMurtry Legal
Clinic, où j’ai fini par occuper le poste de directrice générale. Au
grand dam du personnel qui gère mon agenda, je passe toujours les
semaines de relâche parlementaire à servir les clients de la clinique.

• (1420)

Les centres d’aide juridique et l’idée d’offrir l’accès à la justice
aux personnes les plus vulnérables de la société étaient aussi des
choses auxquelles tenait McMurtry, et son esprit inspire toujours
une ferveur pour cette cause.

En tant que personnalité politique, Roy McMurtry a choisi la voie
de la bienveillance et de la considération. En tant que diplomate, il
a représenté avec honneur et distinction le pays qu’il avait contribué
à rendre meilleur. En tant qu’officier de justice, il a conféré la
dignité du mariage à ceux à qui elle avait été refusée auparavant.

Voici ce qu’il a dit à TVO au sujet de la légalisation du mariage
gai :

Je savais que le ciel ne nous tomberait pas sur la tête. Je savais
qu’en très peu de temps, les gens l’accepteraient comme
faisant partie tout simplement de l’évolution de la société.

Nous avons beaucoup à apprendre de son approche courageuse de
la vie publique, dont nous devrions être très reconnaissants.

Je suis très reconnaissante de l’exemple qu’il m’a donné en tant
qu’allié.

[Français]

Il était un défenseur exemplaire. Lorsqu’il a travaillé à la réforme
du système judiciaire en Ontario — une démarche impopulaire —,
il a consulté les Franco-Ontariens et les a laissés diriger.

[Traduction]

Résultat : les francophones n’étaient plus obligés de parler une
autre langue que la leur lorsqu’ils réclamaient justice.

En tant qu’avocate ontarienne francophone, je suis inspirée par
l’exemple de McMurtry. En tant que Canadienne noire, j’ai eu
besoin d’alliés toute ma vie et je suis émue par son soutien et son
leadership. En tant que sénatrice, j’espère prendre exemple sur son
esprit progressiste.
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Dans son autobiographie publiée en 2013, il dit avoir été inspiré
par les mots attribués au poète Emerson. J’espère qu’ils nous
inspireront tous :

N’allez pas où le chemin vous mène. Allez au contraire là où il
n’y a pas de chemin, et laissez une piste.

Merci. Nia:wen.

VISITEURS À LA TRIBUNE

Son Honneur la Présidente : Honorables sénateurs, je vous
signale la présence à la tribune de Michael Patterson, le frère de
l’honorable sénatrice Coyle.

Au nom de tous les honorables sénateurs, je vous souhaite la
bienvenue au Sénat du Canada.

Des voix : Bravo!

Son Honneur la Présidente : Honorables sénateurs, je vous
signale la présence à la tribune de Mieka Buckley-Pearson, la
petite-fille de feu l’honorable Landon Pearson. Elle est l’invitée de
l’honorable sénateur Cardozo.

Au nom de tous les honorables sénateurs, je vous souhaite la
bienvenue au Sénat du Canada.

Des voix : Bravo!

PÉRIODE DES QUESTIONS

L’IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ

LES DEMANDES DE VISAS DE L’ÉQUIPE IRANIENNE DE SOCCER

L’honorable Donald Neil Plett (leader de l’opposition) :
Monsieur le leader, permettez-moi tout d’abord, avant de poser une
question, d’offrir mes meilleurs vœux à votre épouse, Nancy, qui se
remet de son opération à l’épaule. Nous lui souhaitons un prompt
rétablissement.

Monsieur le leader, j’ai une question écrite inscrite au Feuilleton
depuis juin 2022 concernant un match de soccer entre le Canada et
l’Iran, qui a été annulé à juste titre devant le tollé soulevé par les
Canadiens, y compris des familles des victimes du vol PS752.

Des documents communiqués en vertu de la Loi sur l’accès à
l’information montrent que le ministère de l’Immigration a donné
au cabinet du ministre des réponses à certaines de mes questions en
2022. Ils montrent que le ministère a reçu 58 demandes de visa de
résident temporaire pour ce soi-disant match de football amical,
mais qu’aucun visa n’a été délivré, le match ayant été annulé.

Monsieur le leader, pourquoi cette réponse n’a-t-elle pas été
déposée au Sénat? Est-ce parce que le ministre Fraser et son cabinet
n’ont pas voulu répondre à mes questions précises sur leur
implication dans ce fiasco?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Je vous remercie de votre question.

Je vous remercie aussi, vous et tous mes collègues, des bons
vœux adressés à mon épouse, Nancy. Elle se porte bien. Je vous
remercie. Je suis soulagé et vous avez tous ma gratitude.

Je ne connais pas la réponse à votre question, sénateur Plett. Je
sais que le temps requis pour obtenir des réponses à vos questions
écrites est source d’irritation non seulement pour vous qui posez des
questions, mais aussi pour moi qui suis responsable de superviser ce
processus, du moins du point de vue du Sénat et au nom du Sénat.

J’ai exprimé mes sincères regrets à maintes reprises. Je le fais
une fois de plus.

Je vous répète aussi mon engagement, qui s’allie aux initiatives
que prend le gouvernement pour qu’il y ait enfin une institution au
sein du Sénat pour veiller à ce que les réponses soient fournies en
temps opportun.

Le sénateur Plett : Au lieu de faire adopter une motion du
gouvernement à toute vapeur pour contourner l’opposition, vous
devriez déployer plus d’efforts pour obtenir des réponses.

Les réponses à mes questions écrites à propos de cet incident
auraient dû être déposées au Sénat depuis longtemps. Il est clair que
le ministre et son cabinet ne veulent pas dire ce qu’ils savaient au
sujet de la partie de soccer avec l’Iran, ni quand ils l’ont su.

Pourquoi en suis-je convaincu? Voici pourquoi. C’est que les
documents montrent que le gouvernement Trudeau a attribué à ma
question le niveau de risque « élevé ».

Monsieur le leader, qu’est-ce que votre gouvernement cherche
tant à cacher?

Le sénateur Gold : Le gouvernement ne cherche pas
désespérément à cacher quoi que ce soit, sénateur Plett.

Le gouvernement fait ce qu’il juge approprié afin de s’assurer
que ses relations, la sécurité et toutes les autres questions sont
traitées en bonne et due forme.

Encore une fois, je regrette que vous n’ayez pas obtenu la
réponse en temps opportun. Je continue de faire de mon mieux pour
améliorer la situation.

L’ENVIRONNEMENT ET LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

LA TAXE SUR LE CARBONE

L’honorable Leo Housakos : Sénateur Gold, deux jours après le
dépôt du budget désastreux de votre gouvernement, qui ne
comprenait aucune mesure visant à rendre la vie plus abordable
pour les travailleurs canadiens, et un peu plus de deux semaines
après que votre gouvernement a imposé une autre hausse de la taxe
sur le carbone, les Canadiens se sont réveillés ce matin avec une
hausse de 14 ¢ le litre à la pompe. Certaines personnes paient plus
de 1,85 $ le litre d’essence aujourd’hui. Il n’y a pas que l’essence.
Tout coûte plus cher à cause de l’entêtement idéologique irrationnel
de votre gouvernement à maintenir la taxe sur le carbone.
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Vous avez eu l’occasion de dire non à la hausse le 1er avril, mais
vous ne l’avez pas fait. Vous avez eu l’occasion d’abolir la taxe
mardi, mais vous ne l’avez pas fait. Admettons-le, sénateur Gold :
Justin Trudeau n’en vaut tout simplement pas le coût pour les
travailleurs canadiens, et seuls Pierre Poilievre et les conservateurs
pleins de gros bon sens sauveront le Canada de la catastrophe.

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Je vous félicite d’avoir réussi à insérer plus de trois de vos
formules toutes faites — voire davantage — dans une question.

Le gouvernement fait beaucoup pour rendre le coût de la vie plus
abordable pour les Canadiens. Je suis sûr que vous savez tous que le
budget comprend de nombreuses mesures.

Par ailleurs, à l’instar de certains économistes de renom et
d’autres personnalités non partisanes, le gouvernement est d’avis
que la tarification de la pollution est une solution axée sur les
marchés raisonnable et prudente qui fait partie des solutions les plus
efficaces et les moins coûteuses pour lutter contre les changements
climatiques.

La question existentielle est de savoir si on croit que lutter contre
les changements climatiques et sauver la planète pour le bien de nos
enfants et de nos petits-enfants en valent le coût. Le gouvernement
considère que cela en vaut la peine. Il maintiendra cette position. Il
demande aux Canadiens de comprendre que c’est la position qu’il
défend et qu’il continuera de défendre.

Le sénateur Housakos : Tous les Canadiens ont hâte que le
prochain gouvernement de Pierre Poilievre leur accorde un répit
partout au pays.

Sénateur Gold, vous aurez beau jeter le blâme sur tous les
facteurs externes que vous voulez, mais c’est votre gouvernement
qui a choisi de jeter de l’huile sur le feu en augmentant la taxe sur le
carbone. Aucun de ces facteurs externes n’est méconnu, mais Justin
Trudeau a quand même choisi d’aggraver la situation en
augmentant la taxe sur le carbone à maintes reprises. Cependant, la
bonne nouvelle, c’est que Pierre Poilievre et les conservateurs
pleins de gros bon sens corrigeront la situation. Plus rien ne
fonctionne sous le gouvernement de Justin Trudeau et de Jagmeet
Singh. Abolissez la taxe sur le carbone. Donnez du répit aux
Canadiens.

Le sénateur Gold : C’est une question de choix stratégique, de
principe et de politique. La bonne chose à faire — et le
gouvernement actuel est déterminé à suivre cette voie —, c’est de
lutter contre les changements climatiques avec une vaste gamme
d’instruments politiques, dont la tarification de la pollution est
seulement un exemple.

• (1430)

La sénatrice LaBoucane-Benson : Au moins, il a un plan.

LES FINANCES

LA PRESTATION CANADIENNE POUR LES 
PERSONNES HANDICAPÉES

L’honorable Kim Pate : Comme d’autres l’ont fait, je souligne
que je suis très heureuse de savoir que Nancy se porte bien. Merci
beaucoup.

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Merci. C’est trop gentil.

La sénatrice Pate : Sénateur Gold, l’an passé, le gouvernement
a demandé aux personnes handicapées de croire que la prestation
canadienne pour les personnes handicapées serait adéquate,
accessible et disponible d’ici 2024. Le budget de 2024 a brisé cette
promesse. On parle d’une prestation de 200 $ par mois qui, au
mieux, sera versée à moins de la moitié des personnes handicapées
qui vivent dans la pauvreté, et ce, à partir de 2025. La ministre de la
Diversité, de l’Inclusion et des Personnes en situation de handicap
dit que la mesure est un point de départ. Hier soir, au Comité
sénatorial permanent des finances nationales, le directeur
parlementaire du budget a dit que la mesure annoncée représente
moins de la moitié de la prestation minimale dont son bureau avait
évalué le coût.

Les personnes handicapées téléphonent à nos bureaux — j’ai
notamment reçu un appel à 7 heures ce matin — depuis l’annonce
pour nous dire qu’elle représente une gifle. Quand prévoit-on
augmenter la prestation à un montant adéquat?

Le sénateur Gold : Je vous remercie de votre question. Une fois
de plus, le gouvernement comprend la déception de nombreuses
personnes quant au calendrier de mise en œuvre de ce programme.
Néanmoins, l’engagement pris dans le budget est un engagement
important pour consolider cette prestation afin qu’elle soit
disponible pour les générations à venir. Le moment est crucial, et le
gouvernement doit trouver un juste équilibre entre la nécessité de
renforcer notre filet de sécurité sociale et celle de veiller à ce que
les dépenses publiques permettent également d’aider les Canadiens
à faire face au coût de la vie quotidienne.

Comme toutes les mesures progressistes mises en œuvre par le
gouvernement, cette prestation est conçue de manière à pouvoir être
bonifiée et élargie, et le gouvernement l’a d’ailleurs indiqué dans
son budget. Je crois savoir que le gouvernement espère que cette
prestation atteindra le niveau de la Sécurité de la vieillesse et du
Supplément de revenu garanti. Le gouvernement n’a pas
d’échéancier en qui concerne sa bonification, mais il s’est engagé à
cet égard.

La sénatrice Pate : Alors que de plus en plus de Canadiens
luttent pour se loger et se nourrir, nous ne pouvons pas les
abandonner. Avant le budget, neuf personnes sur dix étaient
favorables à la prestation canadienne pour les personnes
handicapées, mais seulement une sur vingt faisait confiance au
gouvernement pour la mettre en œuvre. Nombreux sont ceux qui
réclament également un revenu minimum garanti.

Quelles mesures concrètes le gouvernement prend-il pour rétablir
la confiance et tenir ses promesses en matière de revenu minimum
garanti pour les personnes handicapées et pour envisager la création
d’un groupe de travail avec l’Île-du-Prince-Édouard sur le revenu
minimum garanti?

Le sénateur Gold : Je vous remercie de votre question et de
votre défense soutenue de cette cause. Je comprends que le
gouvernement examine diverses études à ce sujet de même que
d’autre recherche sur le revenu minimum garanti. On me dit que le
gouvernement est déterminé à aider les Canadiens et en a déjà
sorti près de 2,3 millions de la pauvreté entre 2015 et 2021, dont
653 000 enfants.

L’honorable Mary Coyle : Ma question s’adresse au
représentant du gouvernement au Sénat. Sénateur Gold, les nuages
sombres, la pluie froide et le vent cinglant qui nous ont
accompagnés jusqu’à l’édifice du Sénat reflètent sans doute la
morosité qu’éprouvent aujourd’hui les Canadiens handicapés qui
vivent dans la pauvreté. L’annonce, dans le budget de mardi, que
600 000 Canadiens recevront, à compter de juin 2025, 200 $ par
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mois au titre de la Prestation canadienne pour les personnes
handicapées est choquante et décevante. Ce n’est pas ce qui avait
été promis. Bien franchement, c’est trop peu, trop tard, et cela
aidera trop peu de personnes.

Sénateur Gold, le gouvernement s’engagera-t-il à revoir la
prestation annoncée et à offrir un plan amélioré qui aidera
véritablement les Canadiens en situation de handicap qui en ont
besoin à se sortir de la pauvreté et à vivre leur vie dans la dignité,
comme il leur a été promis et comme ils le méritent?

Le sénateur Gold : Merci de votre question. Le gouvernement
fera toujours un suivi de ses programmes et il continuera de
collaborer avec les membres de la communauté des personnes
handicapées pour bâtir et améliorer ce programme. Par contre, il est
important, chers collègues, de comprendre que le gouvernement en
fait déjà beaucoup pour aider dans ce domaine. Le Plan d’action
pour l’inclusion des personnes en situation de handicap prévoit déjà
environ 1,7 milliard de dollars par année pour soutenir les
personnes atteintes de déficiences mentales ou physiques graves ou
prolongées au moyen du crédit d’impôt pour personnes
handicapées, et il y a aussi une aide supplémentaire pour le Régime
enregistré d’épargne-invalidité.

Le gouvernement ne se dérobe pas à ses responsabilités dans ce
domaine, mais il demande aux provinces et aux territoires de faire
leur part dans leurs champs de compétences pour soutenir les
personnes handicapées. Le gouvernement entend travailler dans la
collaboration.

La sénatrice Coyle : Comme je l’ai dit, c’est trop peu, trop tard,
et cela aidera trop peu de personnes, sénateur Gold. Oui, faire un
suivi, c’est bien, mais les ajustements nécessaires seront-ils
apportés au montant de la prestation pour les personnes handicapées
dans l’énoncé économique de l’automne, voire avant?

Le sénateur Gold : Je ne suis pas en mesure de répondre à cette
question, mais je transmettrai assurément vos inquiétudes et vos
questions à la ministre.

L’IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ

LES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS TEMPORAIRES

L’honorable Krista Ross : Ma question s’adresse au
représentant du gouvernement au Sénat. Sénateur Gold, récemment,
le ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté a
annoncé des changements dans les niveaux de résidents temporaires
au Canada, y compris les travailleurs étrangers temporaires. Plus
précisément, il s’agit de réduire le nombre de travailleurs étrangers
temporaires que les employeurs de certains secteurs sont autorisés
à embaucher en le faisant passer de 30 % à 20 % de leur
main‑d’œuvre. Étant donné qu’il y a plus de 600 000 postes
vacants, dont près de 12 000 au Nouveau-Brunswick seulement,
ainsi que des dizaines de milliers de départs à la retraite imminents,
comment le gouvernement pense-t-il que cette réduction permettra
de résoudre les problèmes de main-d’œuvre persistants que
connaissent certains secteurs de l’économie?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Je vous remercie de votre question. Elle est importante, et
je pense que nous convenons tous qu’il s’agit d’une question de
politique complexe. Il est incontestable que l’économie dépend des
travailleurs temporaires pour la soutenir et pour occuper des
emplois indispensables. Il est également vrai que les provinces, les
territoires et les municipalités ont parfois eu du mal à veiller à ce
que les ressources, le soutien social et les services adéquats soient

disponibles pour les travailleurs qui arrivent ici. Il est également
déplorable que certains travailleurs aient été soumis à des
conditions de vie et de travail qui sont tout simplement honteuses
dans un pays comme le nôtre.

À la lumière de ces facteurs et d’autres problèmes liés à
l’intégration des immigrants et à leur soutien, le gouvernement a
déterminé, en consultation avec les provinces et les territoires, qu’il
s’agissait de la mesure la plus appropriée et la plus prudente à
prendre à l’heure actuelle.

La sénatrice Ross : Je me réjouis de savoir que le gouvernement
a l’intention d’alléger le fardeau des services sociaux. Je crois qu’il
serait préférable, d’un point de vue stratégique, de se concentrer sur
ces services et de ne pas punir les entreprises qui ont du mal à
composer avec leurs besoins en main-d’œuvre.

En raison des nombreuses caractéristiques propres au Nouveau-
Brunswick, comme la nature saisonnière de nombreux emplois, nos
besoins en main-d’œuvre diffèrent considérablement de ceux
d’autres régions du pays. Le gouvernement reconnaît-il qu’il est
logique de prendre en considération les différences provinciales et
régionales au lieu d’utiliser une approche pancanadienne centrée sur
Ottawa?

Une voix : Bravo!

Le sénateur Gold : Je vous remercie. Sans nier d’aucune façon
ce qui rend la situation de votre province unique et spécifique, je
rappelle que beaucoup de provinces, y compris la mienne, ont aussi
leurs particularités. Je ne suis pas en mesure de dire si l’approche en
question est pancanadienne et centrée sur Ottawa. Je crois
comprendre que le ministre et le gouvernement travaillent avec
leurs homologues afin d’être attentifs, à tout le moins, aux besoins
régionaux et aux différences régionales.

LES AFFAIRES MONDIALES

LE SOUTIEN À HAÏTI

L’honorable Wanda Thomas Bernard : Ma question s’adresse
au représentant du gouvernement au Sénat. Sénateur Gold, je
souhaite m’enquérir de la situation en Haïti, qui est assez
désastreuse. Le 28 mars, un rapport des Nations unies sur les droits
de la personne a qualifié la situation de « cataclysmique ». Le
Canada a tardé à se joindre à une mission multinationale de soutien
à la sécurité en Haïti. Enfin, en mars, le Canada a déployé
70 membres des Forces armées canadiennes pour former les troupes
de la Communauté des Caraïbes en Jamaïque afin de renforcer les
forces policières haïtiennes.

• (1440)

Étant donné qu’il y a maintenant des troupes canadiennes en
Jamaïque, pouvez-vous nous donner l’assurance que le Canada
apportera une contribution sérieuse et à long terme à la sécurité
d’Haïti plutôt qu’une contribution symbolique?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Je vous remercie de votre question et de souligner la crise
humaine, politique et sociale qui sévit en Haïti. Il y a tellement de
problèmes dans le monde que l’on peut perdre de vue certaines
choses.

La participation du Canada en Haïti et son engagement à aider le
peuple haïtien sont de longue date et perdureront. Le Canada
travaille en étroite collaboration avec ses partenaires dans la région
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pour veiller à ce que ses interventions, qu’elles soient liées au
financement, à la formation ou à d’autres domaines, répondent le
mieux qu’elles peuvent aux besoins en Haïti. Je suis convaincu que
le gouvernement continuera à soutenir le peuple haïtien dans sa
lutte incessante pour une vie meilleure, plus décente, plus paisible
et plus sûre.

La sénatrice Bernard : Merci.

Sénateur Gold, il y a des demandeurs d’asile haïtiens qui
attendent leur audience devant la Commission de l’immigration et
du statut de réfugié du Canada. Bien qu’ils aient le statut de réfugié,
ils ne peuvent pas être réunis avec leurs proches qui sont toujours
en Haïti.

Le gouvernement canadien accordera-t-il la priorité aux
audiences pour les demandeurs du statut de réfugié haïtiens?

Le sénateur Gold : Je vous remercie de votre question.

Je ne suis vraiment pas en mesure de savoir exactement où en est
l’établissement des priorités selon les différentes catégories de
demandeurs, mais je vais certainement soulever cette question
auprès du ministre.

LES FINANCES

LE REMBOURSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE POUR LA COVID-19
DEMANDÉE INDÛMENT

L’honorable Denise Batters : Sénateur Gold, en février 2023, je
vous ai posé des questions sur le nombre de fonctionnaires, y
compris à l’Agence du revenu du Canada, qui avaient reçu des
paiements de la Prestation canadienne d’urgence de façon
inappropriée. J’ai reçu la soi-disant réponse hier, 14 mois après ma
question initiale. On peut y lire ceci :

En date du 20 décembre 2023, l’ARC est en mesure de
déclarer que 185 membres du personnel de l’ARC ayant touché
la PCU de manière inappropriée ne sont plus à son emploi à la
suite de cet examen interne.

Bien sûr, nous le savions déjà, puisqu’un article de presse —
publié à la date mentionnée dans la réponse — l’a affirmé il y a
quatre mois. Lorsqu’il a été questionné par les médias, le
gouvernement a révélé, dans un article publié le mois dernier, que
232 employés de l’Agence du revenu du Canada avaient été
congédiés. Pourtant, la réponse que j’ai obtenue hier était toujours
185 employés.

Sénateur Gold, c’est tout à fait inacceptable. Cette information a
été rendue publique il y a des mois, alors pourquoi votre
gouvernement cache-t-il la vérité à l’opposition et aux Canadiens?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Je vous remercie pour votre question.

Je ne suis pas en mesure de dire comment les médias ont obtenu
cette information. Je ne remets pas en question les chiffres que vous
venez de citer, pas plus que je ne défends la lenteur avec laquelle on
a répondu à votre question. Comme je l’ai déjà dit, il est
inacceptable qu’il faille attendre aussi longtemps avant d’obtenir
des réponses. Même si — et je crois que nous en conviendrons
tous — des progrès considérables ont été réalisés vu le nombre de
réponses qui ont été déposées, la situation est loin d’être idéale. Le

Sénat continue de ne pas recevoir de réponses en temps opportun, et
je continue de tenter de remédier à cette situation en utilisant tous
les moyens à ma disposition.

La sénatrice Batters : Sénateur Gold, il a fallu des mois à votre
gouvernement Trudeau incompétent pour fournir une simple
réponse, et voilà qu’il manipule la diffusion de l’information afin
d’éviter d’avoir à rendre des comptes. Cela devrait préoccuper tous
les sénateurs, en particulier compte tenu de votre motion
draconienne visant à réécrire le Règlement du Sénat, notamment en
ce qui concerne les réponses différées.

Sénateur Gold, quand votre gouvernement va-t-il cesser de
cacher la vérité aux Canadiens?

Le sénateur Gold : Sénatrice Batters, je peux comprendre votre
opposition à la motion dont j’ai donné préavis, mais c’est un peu
fort, même venant de votre part, de qualifier cette motion de
« draconienne ». Pour la première fois dans l’histoire du Sénat, le
gouvernement appuie un processus visant à harmoniser nos
pratiques avec celles qui ont cours au Canada.

LA DÉFENSE NATIONALE

L’APPUI AUX ANCIENS COMBATTANTS ET AUX MEMBRES DES
FORCES ARMÉES CANADIENNES

L’honorable Yonah Martin (leader adjointe de l’opposition) :
La Légion royale canadienne figure parmi les nombreux groupes
partout au Canada qui sont déçus par le budget que le gouvernement
Trudeau a présenté mardi. Elle se dit :

« [...] alarmée par l’absence de mesures et de plans de mise en
œuvre prêts à immédiatement s’attaquer aux problèmes
persistants qui touchent les membres en service actif et à la
retraite des Forces armées canadiennes [...] »

Par exemple, l’engagement du gouvernement à réaffecter les
terres de la Couronne à la construction de logements militaires n’a
pas d’échéancier précis pour améliorer la situation immédiatement.
De plus, la promesse de construire 1 400 unités de logement
militaire est échelonnée sur plus de 20 ans. Cette échéance est
beaucoup trop longue et elle ne contribuera pas à régler les
problèmes de fidélisation des membres des Forces armées
canadiennes.

Monsieur le leader, quelle est votre réponse à la Légion?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : D’abord, je tiens à exprimer mon respect et le respect du
gouvernement à l’égard des personnes qui servent ou qui ont servi,
et à l’égard des membres de la Légion. J’ai réussi à payer mes
études en droit en jouant dans des groupes de musique anonymes
dans plusieurs filiales de la Légion de votre ville.

Pour répondre à votre question, le gouvernement en fait plus
maintenant — et ce budget le reflète bien — pour réinvestir dans
nos forces armées que les gouvernements précédents, à tout le
moins de mémoire récente. Nul doute qu’il faut en faire plus
encore, et les personnes qui servent ou qui ont servi honorablement
dans la Défense nationale et au nom du Canada méritent d’être
logées, nourries et traitées avec la plus grande dignité et un
immense respect. Les investissements du gouvernement prévus dans
ce budget nous permettront d’avancer sur la bonne voie, mais il
reste évidemment encore du travail à faire.
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La sénatrice Martin : La Légion a également indiqué qu’au vu
des récents rapports sur les membres des Forces armées
canadiennes sans abri ou logés de façon précaire, notre pays a
besoin d’une stratégie le plus tôt possible. Quand des hommes et
des femmes courageux se portent volontaires pour servir leur pays,
le gouvernement doit s’assurer qu’ils ne se retrouvent pas sans abri.

Monsieur le leader, je ne pense pas que ce soit trop demander,
mais est-ce trop demander au gouvernement Trudeau?

Le sénateur Gold : Non, bien sûr que ce n’est pas trop
demander. Chaque citoyen et chaque groupe a le droit, dans une
société démocratique, de faire des demandes; cependant, si le
gouvernement doit continuer à administrer prudemment nos
finances publiques et notre économie, il doit prendre des décisions
difficiles, et il ne peut pas nécessairement accepter toutes les
demandes de tous les groupes dans leur intégralité.

L’INNOVATION, LES SCIENCES ET LE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE

LA RÉGLEMENTATION DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

L’honorable Tony Loffreda : Sénateur Gold, lors du Forum
parlementaire mondial organisé par la Banque mondiale et le Fonds
monétaire international cette semaine, il y a eu un échange éclairant
sur les risques associés à l’intelligence artificielle. De nombreux
membres de la Banque mondiale préféreraient que la
réglementation de l’intelligence artificielle fasse l’objet d’une
approche collaborative mondiale.

Dans quelle mesure le gouvernement du Canada adhère-t-il à cet
objectif? Comment collaborons-nous avec nos partenaires
mondiaux pour légiférer sur l’intelligence artificielle et la
réglementer?

J’ai noté qu’il y a environ un mois, le Parlement européen a
adopté une loi sur l’intelligence artificielle. Cette loi vise
notamment à fournir aux développeurs de l’intelligence artificielle
et aux employeurs dans ce domaine des exigences et des obligations
claires concernant les utilisations spécifiques de l’intelligence
artificielle. Cette loi est considérée comme le tout premier cadre
juridique complet au monde en ce qui a trait à l’intelligence
artificielle.

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Je vous remercie de la question.

Chers collègues, l’intelligence artificielle a un potentiel
économique extraordinaire. Cependant, comme n’importe quelle
autre technologie, elle présente des défis et des considérations de
taille pour s’assurer que son développement et sa mise en œuvre
sont sûrs. Le Canada est un chef de file mondial en matière
d’intelligence artificielle responsable et soutient un écosystème
d’intelligence artificielle qui favorise l’utilisation responsable de
cette importante technologie.

En réponse à votre question, sénateur Loffreda, à cette fin, je
crois comprendre que le budget de 2024 propose 3,5 millions de
dollars sur deux ans, à compter de 2024-2025, pour faire progresser
le rôle de chef de file du Canada grâce à un partenariat mondial sur
l’intelligence artificielle. On assurera ainsi le leadership du Canada
sur la scène mondiale pour ce qui est de faire progresser le
développement, la gouvernance et l’utilisation responsables des
technologies de l’intelligence artificielle à l’échelle internationale.

Le sénateur Loffreda : Je vous remercie de cette réponse.

Le développement et le déploiement de l’intelligence artificielle
offrent de nombreuses possibilités, mais comportent également des
risques importants.

Comment le gouvernement soutient-il un écosystème de
l’intelligence artificielle qui favorise une utilisation responsable de
la technologie et qui protège les Canadiens des effets
potentiellement néfastes de l’intelligence artificielle? Plus nous
attendons, plus les choses changent et plus nous prenons du retard
par rapport aux autres pays.

Le sénateur Gold : Dans le budget de 2024, le gouvernement
propose de consacrer 50 millions de dollars à la création d’un
institut canadien pour la sécurité de l’intelligence artificielle afin
d’assurer le développement et le déploiement sécuritaires de
l’intelligence artificielle. Cela s’ajouterait aux 5,1 millions de
dollars prévus pour doter le commissariat à l’intelligence artificielle
et aux données proposé des ressources nécessaires pour commencer
à appliquer la loi proposée sur l’intelligence artificielle et les
données. Il s’agit là de mesures majeures visant à offrir le
leadership responsable qui s’impose dans ce domaine.

• (1450)

LA SANTÉ

LA SANTÉ MENTALE CHEZ LES JEUNES

L’honorable Marty Deacon : Ma question s’adresse au
représentant du gouvernement. Sénateur Gold, le budget de 2024
annonce 500 millions de dollars sur cinq ans, à partir de 2024-2025,
pour la création d’un nouveau fonds pour la santé mentale des
jeunes, une annonce que moi et bien d’autres avons été très heureux
d’entendre.

Ma question concerne les paramètres du programme et c’est une
des questions qui revient le plus souvent depuis quelques jours :
quelle sera la définition de « jeune » employée pour le programme?
Y aura-t-il un âge limite ou laissera-t-on aux programmes locaux
qui recevront des fonds le soin de décider eux-mêmes? C’est la
question que se posent les jeunes et ceux qui pensent qu’ils ne
tomberont peut-être pas dans la catégorie des jeunes.

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : C’est probablement le cas de la plupart des sénateurs.

C’est une question importante. Je vous remercie.
Malheureusement, je n’ai pas la réponse. Ce fonds vient d’être
annoncé dans le cadre du budget de 2024. Je peux cependant vous
assurer que, pour la création de ce nouveau fonds pour la santé
mentale des jeunes, le gouvernement obtiendra la participation
des jeunes, des organismes communautaires, des experts, des
communautés et des parties intéressées afin que cette initiative
réponde pleinement aux besoins des jeunes. Ils pourront donner leur
avis.

La sénatrice M. Deacon : Merci. Il est peut-être trop tôt pour le
dire, mais je me demande aussi si le gouvernement prévoit verser
ces fonds directement aux programmes de santé mentale pour les
jeunes dans les collectivités canadiennes. Dans l’affirmative, à quoi
ressemblera le processus?

Le sénateur Gold : Vous avez raison, madame la sénatrice, de
souligner qu’il est un peu tôt pour le dire. Après tout, cette mesure
vient d’être annoncée, et le budget n’a même pas encore été adopté.
Je ne suis vraiment pas en mesure de vous donner une réponse
précise. Merci.
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[Français]

LES SERVICES PUBLICS ET L’APPROVISIONNEMENT

LE PROCESSUS D’ACQUISITION

L’honorable Claude Carignan : Monsieur le leader, hier, le
propriétaire de GC Strategies, Kristian Firth, a témoigné à la
Chambre des communes après avoir dissimulé des informations
relatives à son implication dans ArriveCAN. On a appris que le
gouvernement libéral n’a toujours pas demandé le remboursement
de l’argent des contribuables. Le gouvernement a pourtant le
pouvoir de récupérer l’argent, mais il ne l’a toujours pas fait. La
Chambre des communes a ordonné au gouvernement libéral de
récupérer tous les fonds payés aux fraudeurs et aux escrocs.

Sénateur Gold, qu’attend votre gouvernement pour récupérer
l’argent des Canadiens?

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : Je vous remercie pour la question. Il y a toujours des
enquêtes en cours, comme vous le savez, par rapport à tout ce qui
concerne ce projet et l’implication de cette compagnie et d’autres.

Je crois que lorsque toutes les enquêtes seront plus avancées,
sinon terminées, vous aurez une réponse à votre question.

Le sénateur Carignan : Merci. Parlant d’enquêtes et
d’implication, on apprenait également que la GRC a fait une
perquisition chez l’entrepreneur hier. La perquisition était liée à une
proposition envoyée à la vice-première ministre, Chrystia Freeland,
et au directeur de campagne du Parti libéral du Canada, Jeremy
Broadhurst. Le Globe and Mail a précédemment rapporté qu’un
partenaire commercial avait envoyé un message texte à M. Firth. Le
contact n’a pas été en mesure d’offrir de contexte, mais il faut être
prêt à répondre aux questions si elles sont posées.

Quels sont les liens entre GC Strategies et le Parti libéral du
Canada?

Le sénateur Gold : Merci pour la question. Compte tenu de
l’enquête et de la perquisition dont vous avez fait mention, le
gouvernement n’est pas en mesure... Il ne serait pas approprié de
répondre davantage à ces questions, puisque des enquêtes sont en
cours.

[Traduction]

DÉPÔT DE RÉPONSES À DES QUESTIONS INSCRITES 
AU FEUILLETON

LE REVENU NATIONAL—LA PRESTATION 
CANADIENNE D’URGENCE

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 23, en date du 23 novembre 2021, inscrite
au Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable
sénateur Plett, concernant la Prestation canadienne d’urgence —
Agence du revenu du Canada.

L’EMPLOI, LE DÉVELOPPEMENT DE LA MAIN-D’ŒUVRE ET 
LES LANGUES OFFICIELLES—LA PRESTATION  

CANADIENNE D’URGENCE

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 23, en date du 23 novembre 2021, inscrite
au Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable
sénateur Plett, concernant la Prestation canadienne d’urgence —
Emploi et Développement social Canada.

LES SERVICES PUBLICS ET L’APPROVISIONNEMENT—CHATGPT

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 246, en date du 19 septembre 2023, inscrite
au Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable
sénateur Plett, concernant ChatGPT — Services publics et
Approvisionnement Canada.

LE CONSEIL DU TRÉSOR—CHATGPT

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 246, en date du 19 septembre 2023, inscrite
au Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable
sénateur Plett, concernant ChatGPT — Secrétariat du Conseil du
Trésor du Canada.

LE CONSEIL DU TRÉSOR—LA FORMATION EN 
MATIÈRE D’ÉTHIQUE

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 250, en date du 19 septembre 2023, inscrite
au Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable
sénateur Plett, concernant la formation en matière d’éthique.

LE TOURISME—DESTINATION CANADA

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 287, en date du 6 février 2024, inscrite au
Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable sénateur
Plett, concernant Destination Canada.

LES TRANSPORTS— LA SOCIÉTÉ DES PONTS FÉDÉRAUX LIMITÉE

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 291, en date du 6 février 2024, inscrite au
Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable sénateur
Plett, concernant la Société des ponts fédéraux limitée.

LES TRANSPORTS—L’ADMINISTRATION DE PILOTAGE 
DES GRANDS LACS

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 294, en date du 6 février 2024, inscrite au
Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable sénateur
Plett, concernant l’Administration de pilotage des Grands Lacs.
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LE PATRIMOINE CANADIEN—LE MUSÉE CANADIEN DE
L’IMMIGRATION DU QUAI 21

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 295, en date du 6 février 2024, inscrite au
Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable sénateur
Plett, concernant le Musée canadien de l’immigration du Quai 21.

LES TRANSPORTS—L’ADMINISTRATION DE PILOTAGE 
DES LAURENTIDES

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 297, en date du 6 février 2024, inscrite au
Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable sénateur
Plett, concernant l’Administration de pilotage des Laurentides.

LES TRANSPORTS—MARINE ATLANTIQUE

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 298, en date du 6 février 2024, inscrite au
Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable sénateur
Plett, concernant Marine Atlantique.

LES TRANSPORTS—L’ADMINISTRATION DU PILOTAGE 
DU PACIFIQUE

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 303, en date du 6 février 2024, inscrite au
Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable sénateur
Plett, concernant l’Administration du pilotage du Pacifique.

LES TRANSPORTS—VIA RAIL

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) dépose la
réponse à la question no 307, en date du 6 février 2024, inscrite au
Feuilleton et Feuilleton des préavis au nom de l’honorable sénateur
Plett, concernant Via Rail.

[Français]

ORDRE DU JOUR

PROJET DE LOI INSTITUANT LE JOUR COMMÉMORATIF
DE LA PANDÉMIE

MESSAGE DES COMMUNES

Son Honneur la Présidente annonce qu’elle a reçu de la
Chambre des communes le projet de loi S-209, Loi instituant le Jour
commémoratif de la pandémie, accompagné d’un message
informant le Sénat qu’elle a adopté ce projet de loi sans
amendement.

[Traduction]

LES TRAVAUX DU SÉNAT

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat) :
Honorables sénateurs, conformément à l’article 4-13(3) du
Règlement, j’informe le Sénat que, lorsque nous passerons aux
affaires du gouvernement, le Sénat abordera les travaux dans l’ordre
suivant : l’étude de la motion no 165, suivie de la troisième lecture
du projet de loi S-16, suivie de l’étude de la motion no 166, suivie
de tous les autres articles dans l’ordre où ils figurent au Feuilleton.

RÈGLEMENT, PROCÉDURE ET DROITS DU PARLEMENT

MOTION TENDANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT DU SÉNAT—
AJOURNEMENT DU DÉBAT

L’honorable Marc Gold (représentant du gouvernement au
Sénat) : , conformément au préavis donné le 16 avril 2024,
propose :

Que le Règlement du Sénat soit modifié :

1. par substitution, aux mots « leader du gouvernement »,
des mots « leader ou représentant du gouvernement »
dans les articles 2-4(2), 3-6(2), 4-3(1), 4-8(1)a), 5-7m),
6-5(1)b), 12-5a), 12-23(2) et (3), et 14-1(2);

2. aux articles 3-3(1) et (2), 4-2(8)b), et 7-4(2), par
substitution, aux mots « 18 heures », des mots
« 19 heures » dans les notes marginales, s’il y a lieu, et
le texte des articles;

3. à l’article 4-2(2), par substitution, au chiffre 15, du
chiffre 18 dans la note marginale et le texte de l’article;

4. à l’article 4-2(8)a), par substitution, aux mots « Si un
whip ou le représentant désigné d’un groupe
parlementaire reconnu », des mots « Si un whip, un
agent de liaison ou le représentant désigné d’un parti
reconnu ou d’un groupe parlementaire reconnu »;

5. par :

a) substitution, aux articles 4-9 et 4-10, de ce qui suit :

« Réponses différées et questions écrites

Réponses différées à des questions orales
4-9. (1) Lorsqu’il répond à une question orale pendant
la période des questions, un sénateur peut indiquer
qu’une réponse différée sera fournie par écrit
conformément aux dispositions du présent article.
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Questions écrites
4-9. (2) Sous réserve du paragraphe (5), un sénateur
peut soumettre au gouvernement une question écrite
ayant trait aux affaires publiques en l’envoyant par écrit
au greffier dans l’un des cas suivants :

a) une réponse écrite est demandée;

b) la question vise à obtenir des renseignements
d’ordre statistique ou peu faciles à rassembler.

Publication des questions écrites
4-9. (3) Sur réception d’une question écrite, le greffier
la fait publier au Feuilleton et Feuilleton des préavis le
jour de séance suivant et ensuite le premier jour de
séance de chaque semaine jusqu’à la première des
éventualités suivantes :

a) une réponse est déposée;

b) une explication écrite de la raison pour laquelle
une réponse n’a pas été fournie est déposée;

c) la question est retirée;

d) l’expiration du délai de 60 jours prévu dans le
présent article pour une réponse ou une explication.

Retrait d’une question écrite
4-9. (4) Le sénateur qui a soumis une question écrite
peut la retirer par la suite en écrivant au greffier, qui
fera inclure une note à cet effet au Feuilleton et
Feuilleton des préavis la prochaine fois que la question
y aurait été publiée.

Nombre maximal de questions écrites
4-9. (5) Un sénateur ne peut soumettre une question
écrite s’il en a déjà quatre publiées au Feuilleton et
Feuilleton des préavis en vertu des dispositions du
paragraphe (3).

Réponse dans les 60 jours
4-9. (6) Dans les 60 jours suivant la date à laquelle le
leader ou représentant du gouvernement, ou un
sénateur-ministre, indique qu’une réponse différée sera
fournie à une question orale conformément au présent
article, ou la date à laquelle une question écrite figure
pour la première fois au Feuilleton et Feuilleton des
préavis, le leader ou représentant du gouvernement, ou
le leader adjoint ou coordonnateur législatif du
gouvernement, dépose soit la réponse du gouvernement
à la question, soit une explication écrite justifiant
l’absence de réponse.

Dépôt
4-9. (7) Une réponse ou une explication à fournir en
vertu du présent article peut être déposée soit pendant
les réponses différées, qui sont appelées à la fin de la
période des questions, soit auprès du greffier. Une
copie de tout document ainsi déposé est remise au
sénateur qui a posé la question, et la réponse différée à

une question orale est imprimée dans les Débats du
Sénat de la date à laquelle le dépôt est inscrit aux
Journaux du Sénat.

Absence de réponse ou d’explication
4-9. (8) Si le gouvernement n’a déposé ni réponse ni
explication justifiant l’absence de réponse dans le délai
de 60 jours prévu au présent article, l’absence de
réponse est renvoyée d’office au Comité permanent du
Règlement, de la procédure et des droits du Parlement
pour examen et rapport, ce renvoi étant inscrit aux
Journaux du Sénat dès que possible. »;

b) la mise à jour des désignations numériques des
articles 4-11 à 4-16 actuels à celles des articles 4-10 à
4-15;

6. à l’article 4-13(3) actuel, par substitution, aux mots
« est déterminé par le leader ou le leader adjoint du
gouvernement », des mots « est déterminé par le leader
ou représentant du gouvernement, ou le leader adjoint
ou coordonnateur législatif du gouvernement »;

7. par substitution, à l’article 6-3(1), de ce qui suit :

« Temps de parole
6-3. (1) Sauf disposition contraire, le temps de parole dans
un débat est :

Certains leaders et facilitateurs
a) illimité dans le cas du leader ou représentant du
gouvernement, du leader de l’opposition, et du leader
ou facilitateur du parti reconnu ou du groupe
parlementaire reconnu qui compte le plus grand nombre
de membres, à l’exception, s’il y a lieu, des partis
reconnus ou groupes parlementaires reconnus auxquels
appartiennent soit le leader ou représentant du
gouvernement, soit le leader de l’opposition;

Autres leaders et facilitateurs
b) limité à 45 minutes dans le cas des leaders et
facilitateurs autres que ceux prévus à l’alinéa a);

Parrain d’un projet de loi
c) limité à 45 minutes aux étapes des deuxième et
troisième lectures dans le cas du parrain du projet de
loi, sauf si celui-ci est l’un des sénateurs prévus à
l’alinéa a);

Porte-parole d’un projet de loi
d) limité à 45 minutes aux étapes des deuxième et
troisième lectures dans le cas du porte-parole du projet
de loi, sauf si celui-ci est l’un des sénateurs prévus à
l’alinéa a);

Sénateurs désignés
e) limité à 45 minutes aux étapes des deuxième et
troisième lectures dans le cas d’un autre sénateur,
désigné séparément par le leader ou facilitateur de
chaque parti reconnu ou groupe parlementaire reconnu,
à l’exception de ceux auxquels appartiennent le parrain
et porte-parole;

18 avril 2024 DÉBATS DU SÉNAT 5993



Autres orateurs
f) limité à 15 minutes dans le cas de tout autre
orateur. »;

8. par substitution, aux articles 7-1(1) et (2), de ce qui
suit :

« Accord pour fixer un délai
7-1. (1) Le leader ou représentant du gouvernement, ou
le leader adjoint ou coordonnateur législatif du
gouvernement peut, à tout moment pendant une
séance, annoncer qu’il est arrivé à un accord avec les
représentants des partis reconnus et des groupes
parlementaires reconnus pour attribuer un nombre
déterminé de jours ou d’heures pour terminer le débat :

a) soit sur un projet de loi du gouvernement à une ou
plusieurs étapes, y compris l’examen en comité;

b) soit sur une autre affaire du gouvernement devant le
Sénat ou en comité.

Motion de fixation du délai convenu
7-1. (2) Dès cette annonce, le leader ou représentant du
gouvernement, ou le leader adjoint ou coordonnateur
législatif du gouvernement peut, sans préavis, présenter
une motion de fixation du délai convenu. »;

9. par substitution, aux articles 7-2(1) et (2), de ce qui
suit :

« Aucun accord pour fixer un délai
7-2. (1) Le leader ou représentant du gouvernement, ou
le leader adjoint ou coordonnateur législatif du
gouvernement peut, à tout moment pendant une séance,
annoncer qu’il n’a pu arriver à un accord avec les
représentants des partis reconnus et des groupes
parlementaires reconnus pour fixer un délai pour terminer
le débat précédemment ajourné :

a) soit sur un projet de loi du gouvernement à une
étape, y compris l’examen en comité;

b) soit sur une autre affaire du gouvernement.

Préavis d’une motion de fixation de délai
7-2. (2) Dès cette annonce, le leader ou représentant du
gouvernement, ou le leader adjoint ou coordonnateur
législatif du gouvernement peut donner préavis d’une
motion de fixation d’un nombre déterminé de jours ou
d’heures pour terminer le débat ajourné, y compris
l’examen d’un projet de loi en comité. »;

10. par substitution, à l’article 7-3(1)f), de ce qui suit :

« f) le temps de parole de chaque sénateur est limité à
10 minutes, à l’exception du leader ou représentant du
gouvernement, du leader de l’opposition, et du leader ou
facilitateur de tout autre parti reconnu ou groupe
parlementaire reconnu, qui disposent chacun de
20 minutes; »

11. à l’article 7-3(2), par suppression des mots « à
18 heures » et des mots « à 20 heures »;

12. à l’article 7-4(5)d), par substitution, aux mots « le whip
du gouvernement », des mots « le whip ou agent de
liaison du gouvernement »;

13. par substitution, aux articles 9-5(1) à (3), de ce qui suit :

« (1) Le Président demande au whip ou agent de liaison
du gouvernement, au whip de l’opposition, et aux whips
ou agents de liaison des trois partis reconnus ou groupes
parlementaires reconnus qui comptent le plus grand
nombre de membres, à l’exception, s’il y a lieu, des partis
reconnus ou groupes parlementaires reconnus auxquels
appartiennent soit le whip ou agent de liaison du
gouvernement, soit le whip de l’opposition, s’ils se sont
mis d’accord sur la durée de la sonnerie. En cas d’absence
d’un whip ou agent de liaison, son leader ou facilitateur
peut désigner un sénateur qui agira pour ces fins.

(2) La durée convenue ne doit pas excéder 60 minutes.

(3) Avec le consentement du Sénat, cet accord sur la
durée de la sonnerie vaut ordre de faire entendre la
sonnerie pendant la durée convenue. »;

14. par substitution, à l’article 9-10(1), de ce qui suit :

« Report d’un vote par appel nominal
9-10. (1) Sous réserve du paragraphe (5) et sauf autre
disposition contraire, le whip ou agent de liaison du
gouvernement, le whip de l’opposition, ou le whip ou
agent de liaison de l’un des trois partis reconnus ou
groupes parlementaires reconnus qui comptent le plus
grand nombre de membres, à l’exception, s’il y a lieu, des
partis reconnus ou groupes parlementaires reconnus
auxquels appartiennent soit le whip ou agent de liaison du
gouvernement, soit le whip de l’opposition, peut faire
reporter le vote par appel nominal sur une motion sujette à
débat. »;

15. par substitution, à l’article 9-10(4), de ce qui suit :

« Vote reporté au vendredi
9-10. (4) Sauf disposition contraire, si ce vote est reporté
au vendredi :

a) le whip ou agent de liaison du gouvernement peut,
pendant une séance, le faire reporter de nouveau au jour
de séance suivant à 17 h 30 si le vote porte sur un
article des affaires du gouvernement;

b) le whip ou agent de liaison du gouvernement, le
whip de l’opposition, ou le whip ou agent de liaison de
l’un des trois partis reconnus ou groupes parlementaires
reconnus qui comptent le plus grand nombre de
membres, à l’exception, s’il y a lieu, des partis
reconnus ou groupes parlementaires reconnus auxquels
appartiennent soit le whip ou agent de liaison du
gouvernement, soit le whip de l’opposition, peut,
pendant une séance, le faire reporter de nouveau au jour
de séance suivant à 17 h 30 si le vote porte sur un
article des autres affaires. »;
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16. par substitution, à l’article 10-11(2)a), de ce qui suit :

« a) soit par le leader ou représentant du gouvernement,
ou le leader adjoint ou coordonnateur législatif du
gouvernement, à tout moment pendant une séance; »;

17. par

a) substitution, à l’article 12-3(3), de ce qui suit :

« Membres d’office
12-3. (3) En plus du nombre de membres prévu aux
paragraphes (1) et (2), et sous réserve des dispositions
du paragraphe (4), le leader ou représentant du
gouvernement, le leader de l’opposition, et les leaders
ou facilitateurs des trois partis reconnus ou groupes
parlementaires reconnus qui comptent le plus grand
nombre de membres, à l’exception, s’il y a lieu, des
partis reconnus ou groupes parlementaires reconnus
auxquels appartiennent soit le leader ou représentant du
gouvernement, soit le leader de l’opposition, sont
membres d’office de tous les comités sauf le Comité
permanent sur l’éthique et les conflits d’intérêts des
sénateurs, le Comité permanent de l’audit et de la
surveillance et les comités mixtes. À ce titre, en cas
d’absence, le leader ou représentant du gouvernement
est suppléé par le leader adjoint ou coordonnateur
législatif du gouvernement, le leader de l’opposition est
suppléé par le leader adjoint de l’opposition, et le leader
ou facilitateur de tout autre parti reconnu ou groupe
parlementaire reconnu est suppléé par son leader
adjoint ou facilitateur adjoint.

Droit de vote des membres d’office
12-3. (4) Parmi les sénateurs qui sont membres d’office
des comités conformément au paragraphe (3), seuls le
leader ou représentant du gouvernement, et le leader de
l’opposition, ou, en cas d’absence de l’un ou de l’autre
de ces sénateurs, le sénateur qui le supplée, bénéficient
du droit de vote. »;

b) la mise à jour de la désignation numérique de
l’article 12-3(4) actuel à celle de l’article 12-3(5);

18. par substitution, à l’article 12-8(2) du Règlement, de ce
qui suit :

« Proposition de frais de service
12-8. (2) Dès le dépôt d’une proposition de frais de
service par le leader ou représentant du gouvernement, ou
le leader adjoint ou coordonnateur législatif du
gouvernement, celle-ci est renvoyée d’office au comité
permanent ou spécial désigné par lui après consultation
avec le leader ou le leader adjoint de l’opposition, et le
leader ou facilitateur de tout autre parti reconnu ou groupe
parlementaire reconnu, ou le délégué d’un tel leader ou
facilitateur. »

19. par substitution, à l’article 12-18(2) du Règlement, de
ce qui suit :

« Séances de comité en période d’ajournement du Sénat
12-18. (2) Sous réserve du paragraphe (3) et sauf autre
disposition contraire, un comité du Sénat peut se réunir :

a) pendant une période d’ajournement du Sénat qui
dure plus d’un jour mais moins d’une semaine, à
condition que ses membres en soient avertis la veille de
l’ajournement du Sénat;

b) un lundi où le Sénat ne siège pas qui précède un
mardi au cours duquel une séance est prévue;

c) pendant d’autres périodes au cours desquelles le
Sénat est ajourné et qui ne sont pas couvertes par les
dispositions ci-dessus, à condition que le comité soit
convoqué :

(i) soit par résolution du Sénat,

(ii) soit avec l’accord, en réponse à la demande du
président et du vice-président, de la majorité des
sénateurs suivants, ou de leurs délégués : le leader ou
représentant du gouvernement, le leader de
l’opposition, et les leaders ou facilitateurs des
trois partis reconnus ou groupes parlementaires
reconnus qui comptent le plus grand nombre de
membres, à l’exception, s’il y a lieu, des partis
reconnus ou groupes parlementaires reconnus
auxquels appartiennent soit le leader ou représentant
du gouvernement, soit le leader de l’opposition. »;

20. par substitution, à l’article 12-26(1), de ce qui suit :

« Nomination du comité
12-26. (1) Dès que les circonstances le permettent au
début de chaque session, le leader ou représentant du
gouvernement présente une motion, appuyée par le leader
de l’opposition et le leader ou facilitateur du parti reconnu
ou du groupe parlementaire reconnu qui compte le plus
grand nombre de membres, à l’exception, s’il y a lieu, des
partis reconnus ou groupes parlementaires reconnus
auxquels appartiennent soit le leader ou représentant du
gouvernement, soit le leader de l’opposition, portant
nomination des membres du Comité permanent sur
l’éthique et les conflits d’intérêts des sénateurs; la
procédure de nomination reste la même pour modifier la
composition du comité au cours d’une session. Toute
motion de nomination est adoptée d’office. »;

21. à l’article 14-1(1), par substitution, aux mots « leader
ou le leader adjoint du gouvernement », des mots
« leader ou représentant du gouvernement, ou le leader
adjoint ou coordonnateur législatif du gouvernement »;
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22. à l’article 16-1(8), par substitution, aux mots « leader
ou le leader adjoint du gouvernement », des mots
« leader ou représentant du gouvernement, ou le leader
adjoint ou coordonnateur législatif du gouvernement »,
aux deux endroits où ils apparaissent;

23. à l’Annexe I :

a) à la définition des « Affaires du gouvernement », par
substitution, aux mots « leader ou le leader adjoint du
gouvernement », des mots « leader ou représentant du
gouvernement, ou le leader adjoint ou coordonnateur
législatif du gouvernement »;

b) par substitution, à la définition de « Leader adjoint du
gouvernement », de ce qui suit :

« Leader adjoint ou coordonnateur législatif du
gouvernement
Sénateur qui agit en tant que second pour le leader ou
représentant du gouvernement et qui est normalement
responsable de la gestion des affaires du gouvernement
dans la salle du Sénat. Le leader adjoint ou
coordonnateur législatif est également normalement
responsable de négocier avec l’opposition et les autres
partis reconnus et groupes parlementaires reconnus
l’ordre des travaux en général. En l’absence du leader
adjoint ou coordonnateur législatif, le leader ou
représentant du gouvernement peut désigner un autre
sénateur pour assurer l’intérim. Le titre complet est
« Leader adjoint du gouvernement au Sénat » ou
« Coordonnateur législatif du représentant du
gouvernement au Sénat ». (Deputy Leader or
Legislative Deputy of the Government) »;

c) par substitution, à la définition actuelle de « Leader
du gouvernement », de ce qui suit :

« Leader ou représentant du gouvernement
Sénateur qui agit à titre de chef des sénateurs membres
du parti du gouvernement, ou qui est nommé par le
gouvernement pour le représenter au Sénat sans être
affilié à un parti du gouvernement. Selon l’usage actuel,
le leader ou représentant du gouvernement prête
normalement serment à titre de membre du Conseil
privé du Roi pour le Canada et il peut être membre du
Cabinet. Le titre complet est « Leader du gouvernement
au Sénat » ou « Représentant du gouvernement
au Sénat ». (Leader or Representative of the
Government) »;

d) dans la définition de « Parrain d’un projet de loi »,
par substitution, aux mots « le parrain est
normalement un membre du gouvernement qui », des
mots « le parrain est désigné par le leader ou
représentant du gouvernement et »;

e) dans la définition de « Porte-parole d’un projet de
loi », par substitution, aux mots « leader ou le leader
adjoint du gouvernement », des mots « leader ou
représentant du gouvernement, ou le leader adjoint ou
coordonnateur législatif du gouvernement »;

f) par substitution, à la définition de « Procédure
ordinaire pour déterminer la durée de la sonnerie »,
de ce qui suit :

« Procédure ordinaire pour déterminer la durée de
la sonnerie
Le Président demande au whip ou agent de liaison du
gouvernement, au whip de l’opposition, et aux whips
ou agents de liaison des trois partis reconnus ou
groupes parlementaires reconnus qui comptent le plus
grand nombre de membres, à l’exception, s’il y a lieu,
des partis reconnus ou groupes parlementaires reconnus
auxquels appartiennent soit le whip ou agent de liaison
du gouvernement, soit le whip de l’opposition, s’ils
s’entendent sur la durée de la sonnerie, qui ne peut
excéder 60 minutes. Avec le consentement du Sénat,
cette entente constitue l’ordre de faire retentir la
sonnerie pour la période convenue, mais en l’absence
d’entente ou de consentement, la sonnerie retentit
pendant 60 minutes. Dans certains cas prévus au
Règlement, la procédure n’est pas suivie et la sonnerie
retentit pendant une plus courte période. (Ordinary
procedure for determining duration of bells) »;

g) dans la définition de « Projet de loi d’intérêt public »,
sous « Projet de loi », par substitution, aux mots
« (présenté par un ministre ou introduit en son nom)
ou d’initiative parlementaire (présenté par un
sénateur qui n’est pas ministre) » des mots
« (présenté par un ministre, au nom d’un ministre, ou
par le ou au nom du leader ou représentant du
gouvernement si celui-ci n’est pas ministre) ou
d’initiative parlementaire (c’est-à-dire qu’il n’est pas
du gouvernement) »;

h) par substitution, à la définition de « Sénateur-
ministre », de ce qui suit :

« Sénateur-ministre
Sénateur assermenté au Cabinet. Le leader ou
représentant du gouvernement est normalement
assermenté en tant que membre du Conseil privé du Roi
pour le Canada et peut être membre du Cabinet.
(Senator who is a minister) »;

i) à la définition de « Suspension du soir » par
substitution, aux mots « entre 18 heures et
20 heures », des mots « entre 19 heures et
20 heures »;

j) par substitution, à la définition de « Whip du
gouvernement », de ce qui suit :

« Whip ou agent de liaison du gouvernement
Sénateur responsable de veiller à la présence au Sénat
d’un nombre suffisant de sénateurs du parti du
gouvernement pour assurer le quorum et la tenue des
votes et à qui le leader ou représentant du
gouvernement délègue habituellement la responsabilité
de gérer la désignation des suppléants pour remplacer
les sénateurs du gouvernement qui siègent à des
comités au besoin. Le whip ou agent de liaison du
gouvernement peut être responsable de la
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sensibilisation en ce qui concerne les affaires du
gouvernement au Sénat. (Government Whip or
Liaison) »;

k) par adjonction, selon l’ordre alphabétique, des
nouvelles définitions suivantes :

(i) « Agent de liaison du gouvernement
Voir « Whip ou agent de liaison du gouvernement »
(Government Liaison) »;

(ii) « Coordonnateur législatif du gouvernement
Voir « Leader adjoint ou coordonnateur législatif du
gouvernement ». (Legislative Deputy of the
Government) »;

(iii) « Leader adjoint ou facilitateur adjoint
Le sénateur qui agit en tant que second pour le leader
ou facilitateur d’un parti reconnu ou d’un groupe
parlementaire reconnu autre que, le cas échéant, les
partis reconnus ou groupes parlementaires reconnus
dont est membre soit le leader ou représentant du
gouvernement, soit le leader de l’opposition. (Deputy
Leader or Deputy Facilitator) »;

(iv) « Leader du gouvernement
Voir « Leader ou représentant du gouvernement »
(Leader of the Government or Government Leader) »;

(v) « Représentant du gouvernement
Voir « Leader ou représentant du gouvernement »
(Government Representative or Representative of the
Government) »;

Que tous les renvois et les listes d’exceptions dans le
Règlement soient mis à jour pour tenir compte de ces
modifications, mais restent autrement inchangés;

Que, en ce qui concerne les amendements aux articles 4-9 et
4-10 actuels, énoncés au point 5 ci-dessus :

1. le nouvel article 4-9(5) ne s’applique pas à toute
question écrite soumise avant l’adoption de la présente
motion, de manière que seules les questions écrites
soumises après l’adoption de la présente motion soient
comptées comme si elles étaient sujettes à cette
disposition;

2. les dispositions des nouveaux articles du Règlement
prennent effet dès l’adoption de la présente motion en
ce qui concerne les questions soulevées à partir de ce
moment-là, sous-réserve du point 3 ci-dessous;

3. les dispositions des nouveaux articles du Règlement
concernant le délai de 60 jours pour répondre aux
questions écrites, le dépôt, et l’absence d’une réponse
ou d’une explication prennent effet, par rapport aux
questions écrites soumises avant l’adoption de la
présente motion, à la date qui tombe six mois après
l’adoption de la présente motion comme s’il s’agissait
de la date où les questions eussent été soumises, à
condition que si la session en cours prend fin avant la
fin de cette période de six mois, ces dispositions des
nouveaux articles prennent effet le dernier jour de la
session en cours;

Que, dans les 30 jours que le Sénat siège après l’adoption de
cette motion, le Comité permanent de l’éthique et des conflits
d’intérêts des sénateurs présente un rapport au Sénat proposant
des modifications au Code régissant l’éthique et les conflits
d’intérêts des sénateurs pour tenir compte des amendements à
l’article 12-26(1) du Règlement énoncés au point 20 ci-dessus.

• (1520)

 — Honorables sénateurs, je prends la parole au sujet de la
motion no 165, qui vise à aligner notre Règlement sur la réalité du
Sénat d’aujourd’hui.

Parmi ses objectifs stratégiques de longue date, le gouvernement
s’efforce de faciliter l’évolution vers un Sénat capable de remplir
davantage son rôle constitutionnel en tant que Chambre de second
examen objectif de manière à réaliser un travail législatif
complémentaire de façon entièrement indépendante et moins
partisane. Ce processus a été lancé avec la création du Comité
consultatif indépendant sur les nominations au Sénat et du bureau
du représentant du gouvernement. Au cours du mandat du
gouvernement, le premier ministre Justin Trudeau a recommandé la
nomination de 81 sénateurs dans le cadre d’un processus de
sélection ouvert et fondé sur le mérite, et tous les sénateurs nommés
ont été invités à siéger en tant qu’indépendants.

Comme on l’a souligné par le passé, ce processus a permis de
créer l’une des chambres parlementaires les plus diversifiées du
monde qui reflète la société canadienne en ce qui a trait aux
communautés culturelles, aux peuples autochtones, au genre et au
parcours professionnel.

• (1530)

Pour continuer à soutenir la transformation du Sénat, le
gouvernement a présenté il y a deux ans des modifications à la Loi
sur le Parlement du Canada qui visaient à établir une assise
législative pour un Sénat composé de multiples groupes
indépendants d’esprit. Toutefois, la Loi sur le Parlement du Canada
est une loi-cadre. Pour mettre en œuvre ces changements,
l’organisme de réglementation doit adopter des règlements
d’application. En d’autres termes, le Sénat doit adopter un ensemble
révisé de règles. Autrement, les modifications à la Loi sur le
Parlement du Canada demeureront un tigre de papier et une vaine
promesse.
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Indépendamment de ce que prescrit la Loi sur le Parlement du
Canada, le fonctionnement du Sénat resterait défini de façon
incohérente par un système bipartite qui n’existe plus depuis trois
législatures successives et qui exclut une majorité absolue de
sénateurs ayant été dûment appelés à servir le pays en vertu de la
Constitution.

Aujourd’hui, avec la motion no 165, je suis fier d’entamer une
nouvelle étape du processus de réforme du Sénat.

[Français]

Chers collègues, soyons clairs : il n’existe aucune autre Chambre
législative, dans le système de Westminster, dont les règles excluent
ou ignorent la majorité de ses propres membres ou le groupe auquel
ils choisissent de s’affilier — ni la Nouvelle-Zélande, ni le
Royaume-Uni, ni l’Australie, ni l’Irlande, ni l’Inde. Le Sénat, dans
le cadre de son évolution croissante, a fait preuve de patience et de
courtoisie face à l’obscurantisme constant et à la négligence
délibérée. Au fil des législatures successives, des études répétées
des comités et des nombreux rapports, notre Règlement reste au
point mort et reflète une époque révolue. Nous devons nous adapter,
et cette motion permettra enfin au Sénat de le faire.

Honorables sénateurs, l’évolution de cette Chambre et la
formation des groupes parlementaires non partisans au sein
desquels vous siégez aujourd’hui n’ont pas été imposées. Cette
évolution s’est faite progressivement et organiquement, et nos
règles ont été modifiées en 2017 pour tenir compte de leur existence
et de leur influence croissante sur les activités du Sénat. Les
nouveaux sénateurs ne souhaitaient pas s’engager dans une situation
de caucus, de parti politique et dans tout ce que l’appartenance à un
caucus implique, mais plusieurs veulent avoir la possibilité de
discuter et d’échanger des idées, de demander des conseils
impartiaux et de faire des recherches avec des collègues qui
partagent les mêmes idées sur toutes les questions législatives et
politiques.

[Traduction]

Certains sénateurs en fonction — ceux qui font partie du caucus
d’un parti politique — ont compris l’intérêt d’appartenir à un
groupe indépendant et de se joindre au petit nombre de sénateurs
nommés en fonction du nouveau système. Lentement mais
sûrement, plusieurs groupes reconnus se sont formés : le Groupe
des sénateurs indépendants, le Groupe progressiste du Sénat et le
Groupe des sénateurs canadiens. Il existe toujours un caucus
conservateur du Sénat — un groupe allié à des députés de l’autre
endroit. La motion ne diminue en rien le rôle joué par l’opposition,
mais, en raison de la formation des groupes que j’ai mentionnés, le
Règlement du Sénat a été modifié pour permettre la participation de
ces groupes ou des ordres sessionnels ont été adoptés pour
permettre l’inclusion de nouveaux sénateurs.

Chers collègues, regardez autour de vous un instant.

J’invite ceux qui suivent le débat à jeter un coup d’œil sur le
Sénat d’aujourd’hui.

Que voyez-vous? Il n’y a pas de banquette réservée au
gouvernement à la droite du fauteuil de la présidence du Sénat, ou
une banquette réservée à l’opposition à sa gauche. Ce que vous
voyez est la réalité du Sénat du Canada, et il est grand temps que le
Règlement du Sénat reflète cette réalité.

D’un point de vue constitutionnel et organisationnel, il était
d’emblée évident qu’un bureau du représentant du gouvernement,
ou BRG, était nécessaire. Il était — et il est — essentiel qu’au

moins une personne ait l’autorité de présenter et de faciliter les
affaires du gouvernement et de veiller à ce qu’on examine les
projets de loi, les motions et d’autres articles aux comités et au
Sénat. Dès le début, le BRG — tout d’abord sous la direction de
mon prédécesseur, le sénateur Harder, puis de moi-même — s’est
engagé à favoriser les conditions permettant au Sénat de mener ses
activités de manière plus indépendante et moins partisane, et d’être
une Chambre complémentaire à l’autre endroit.

La motion dont vous êtes saisis, qui propose des modifications au
Règlement du Sénat, découle directement des modifications à la Loi
sur le Parlement du Canada qui ont été adoptées par les deux
Chambres par l’entremise du projet de loi C-19 en 2022.

Après les modifications à la loi, il fallait faire en sorte que notre
Règlement s’y conforme. Il serait illogique que la loi reconnaisse
l’existence de groupes autres que ceux du gouvernement et de
l’opposition et qu’elle mentionne expressément les leaders et les
facilitateurs, les leaders adjoints et les facilitateurs adjoints, les
whips et les agents de liaison sans que ces personnes disposent de
pouvoirs décisionnels en vertu du Règlement du Sénat.

Il ne s’agit pas de la première tentative visant à modifier le
Règlement de la même façon. Il y en a eu de nombreuses autres.
L’ancien Comité sénatorial spécial sur la modernisation du Sénat a
publié 13 rapports. Son premier rapport, intitulé La modernisation
du Sénat : Aller de l’avant, a été déposé le 4 octobre 2016. Son
dernier rapport, intitulé Refléter la nouvelle réalité du Sénat, a été
déposé le 11 décembre 2018. Notre collègue le sénateur Greene a
joué un rôle important au sein de ce comité, et sa contribution se
reflète dans de nombreux rapports.

Des voix : Bravo!

Le sénateur Gold : En fait, le sénateur Greene et le sénateur
Massicotte ont lancé ensemble une initiative de modernisation du
Sénat dès 2015.

La recommandation finale du Comité sénatorial sur la
modernisation du Sénat n’aurait pas pu être plus claire.
Permettez‑moi de citer un extrait de ce dernier rapport :

Votre comité conclut que pour parvenir à une véritable égalité
des sénateurs, le cadre qui régit actuellement les procédures et
les délibérations du Sénat doit nécessairement faire l’objet de
correctifs, et que ces correctifs devraient être pris en compte
quant à sa modernisation.

En conséquence, votre comité recommande ce qui suit :

1. Que le Comité permanent du Règlement, de la procédure
et des droits du Parlement entreprenne un examen du
Règlement du Sénat et recommande des amendements à
celui-ci afin que tous les partis reconnus et groupes
parlementaires reconnus au Sénat soient traités sur un pied
d’égalité.

[Français]

Chers collègues, c’était il y a presque six ans. Comme l’avait
envisagé le Comité sénatorial spécial sur la modernisation du Sénat,
le Comité sénatorial permanent du Règlement, de la procédure et
des droits du Parlement étudie et recommande des changements
depuis plusieurs années, c’est-à-dire depuis le début de la
42e législature. Les sénateurs Tannas et Woo ont également
présenté leurs propres motions avec des propositions de
changements, séparément et ensemble. Cette discussion n’est pas
restée stagnante; loin de là.
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Toutefois, compte tenu des modifications apportées à la Loi sur
le Parlement du Canada et du fait qu’il ne sera pas possible de
parvenir à l’unanimité en ce qui concerne le Règlement, le moment
est venu pour cette Chambre, dans son ensemble, d’agir. Le résultat
est la motion qui vous est présentée et qui propose un certain
nombre de changements nécessaires. Cette motion remplira
également l’engagement pris en 2021 par le bureau du représentant
du gouvernement au Sénat, le BRG, de mettre à jour le Règlement
du Sénat et d’établir des conditions plus équitables. De plus, elle
donnera suite à un engagement électoral de ce gouvernement, soit
de faire tout ce qui est en son pouvoir pour faire avancer et cimenter
les réformes, afin d’établir un Sénat remplissant plus pleinement
son rôle de Chambre complémentaire de second examen objectif,
une Chambre totalement indépendante et moins partisane que
l’autre endroit.

Actuellement, 80 des 96 sénateurs ne sont affiliés ni au
gouvernement ni à l’opposition. En conséquence, le Règlement tel
qu’il existe actuellement rend de plus en plus difficile la
participation pleine et entière de tous les sénateurs.

• (1540)

Je crois qu’il est évident que le nombre de sénateurs
indépendants et les différents groupes qu’ils représentent ne feront
que croître. Les changements proposés visent à assurer un
traitement équitable et juste des groupes parlementaires au Sénat et
de leur équipe dirigeante respective. Les changements refléteront la
composition actuelle du Sénat et moderniseront les procédures
parlementaires dans le cadre du Règlement, afin d’améliorer le
fonctionnement quotidien du Sénat.

[Traduction]

Comme je l’ai dit, le duopole du gouvernement et de
l’opposition, qui a longtemps défini la structure organisationnelle
du Sénat, n’existe plus. La loi sur le Parlement du Canada a été
modifiée en 2022 dans le but précis de refléter et de reconnaître
l’existence des groupes parlementaires. Par conséquent, le
gouvernement a un intérêt direct à veiller à ce que des
modifications corrélatives soient apportées au Règlement. La
reconnaissance officielle dans la loi d’un parti ou d’un groupe
reconnu et du chef ou du facilitateur d’un parti ou d’un groupe
reconnu au Sénat est essentiellement le résultat d’années de travail
au sein de l’ancien Comité sénatorial spécial sur la modernisation
du Sénat et du Comité permanent du Règlement, de la procédure et
des droits du Parlement, ainsi que de nombreux rapports et motions
qui ont été débattus dans cette enceinte. Bien que cette
reconnaissance dans la loi soit une victoire, le Règlement du Sénat
doit être modifié afin de tenir compte de la reconnaissance que la
loi confère.

Les modifications proposées dans cette motion iraient au-delà du
gouvernement et de l’opposition et étendraient certains privilèges à
d’autres groupes. Elles sont conçues pour assurer l’équité et la
justice dans nos processus procéduraux. Bien entendu, le
gouvernement continuerait d’avoir directement son mot à dire sur
l’ordre et le calendrier des travaux relatifs aux affaires du
gouvernement, et l’opposition resterait en mesure de demander des
comptes au gouvernement. Toutefois, l’approche pragmatique de
cette motion garantirait l’équité et permettrait que les mesures
connexes que la grande majorité des sénateurs soutiennent depuis
quelques années deviennent, enfin, une réalité.

Chers collègues, le rôle de l’opposition est ancien et respecté. Je
ne veux pas, un seul instant, ignorer, rejeter ou minimiser son rôle.
Je ne l’ai jamais fait d’ailleurs, et vous pouvez vérifier le hansard.
Cependant, il suffit de regarder autour de soi pour se rendre compte

que l’ancienne structure, la structure bipartite, la tentative de
refléter le mode de fonctionnement de l’autre endroit, n’est plus
acceptable. Même l’autre endroit a des règles qui reconnaissent la
présence d’autres partis, outre le gouvernement et l’opposition, et
leur capacité à participer aux activités quotidiennes des travaux
parlementaires. Aucune des modifications proposées au Règlement
n’affaiblirait la capacité de l’opposition à demander des comptes au
gouvernement. Ce que la motion ferait, c’est travailler à l’inclusion
d’autres groupes dans les processus procéduraux quotidiens. Après
tout, chers collègues, c’est au sein de ces groupes que siègent la
majorité des sénateurs.

Honorables sénateurs, il est possible de respecter le passé tout en
se tournant vers l’avenir. Cette motion ne vise pas à exclure qui que
ce soit, mais plutôt à inclure la majorité.

[Français]

D’un point de vue pratique, ni les trois sénateurs qui composent
le bureau du représentant du gouvernement ni les 13 sénateurs qui
siègent en tant que membres de l’opposition ne constituent une
majorité au Sénat. Pourtant, à titre d’exemple, le sénateur Plett et
moi disposons actuellement d’un droit de veto sur la question de
savoir si un comité sénatorial peut ou non se réunir pendant une
pause prolongée. Comment est-ce justifié, alors que les comités
sont composés d’une majorité de sénateurs qui ne relèvent pas de
ma compétence ou de celle du chef de l’opposition? La motion
exigerait la permission et l’accord de la majorité des dirigeants du
Sénat, à savoir l’opposition, le gouvernement et les trois groupes les
plus importants, pour autoriser un comité à se réunir pendant une
période de pause prolongée. Ce changement est juste et est
également conforme à ce qui se passe à l’autre endroit, où une
réunion est organisée si quatre membres du comité donnent leur
accord, si la Chambre est en période d’ajournement. Ni le
gouvernement ni l’opposition ne peuvent, à eux seuls, mettre leur
veto à cette demande.

Un autre changement important consiste à inclure tous les partis
et groupes parlementaires reconnus dans les négociations relatives à
la fixation de délais — avec ou sans accord — et au temps de parole
permis lors d’un débat sur une motion de fixation de délai. Cela
reflète également la méthode utilisée à l’autre endroit. Ne pas
inclure les membres du leadership de la majorité des sénateurs et
sénatrices dans des discussions aussi importantes que le temps de
parole ne nous semble ni juste ni équitable. Tous les sénateurs sont
concernés par la répartition du temps s’ils souhaitent intervenir dans
un débat important soumis à des limites de temps. Par conséquent,
tous les dirigeants devraient participer à cette discussion et à cette
décision importantes.

[Traduction]

D’autres modifications consisteraient à rendre permanent l’ordre
sessionnel actuel en allongeant la période consacrée aux
déclarations des sénateurs à 18 minutes, au lieu des 15 minutes
prévues au Règlement, afin de donner à un plus grand nombre de
sénateurs l’occasion de participer. La suspension du soir débuterait
à 19 heures et durerait une heure, au lieu de commencer à 18 heures
et de durer deux heures. De plus, afin d’assurer l’équité entre tous
les groupes, l’ajout des mots « ou représentant » à l’expression
« leader du gouvernement » lorsqu’elle est mentionnée, l’ajout des
mots « ou coordonnateur législatif » à l’expression « leader adjoint
du gouvernement » lorsqu’elle est mentionnée, et l’ajout des mots
« ou agent de liaison » à l’expression « whip du gouvernement »
lorsqu’elle est mentionnée assureront aussi l’inclusivité tout en
reflétant la façon dont le gouvernement a choisi de s’organiser au
sein du Sénat. Le Règlement sera également modifié en ce qui
concerne la durée de la sonnerie lors de la convocation des
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sénateurs pour un vote. Il faudra obtenir l’accord des whips et des
agents de liaison des trois principaux groupes, ainsi que du
gouvernement et de l’opposition, pour modifier la durée par défaut
de la sonnerie lors des votes par appel nominal. Actuellement, cette
procédure est réservée au gouvernement et à l’opposition. La
majorité n’est pas représentée.

La limite du temps de parole des orateurs est depuis longtemps
un sujet de discussion. Le changement proposé dans la motion
continuerait de permettre un temps de parole illimité pour le
représentant ou le leader du gouvernement et le leader de
l’opposition, mais il inclurait aussi le leader ou le facilitateur du
groupe comptant le plus grand nombre de membres outre le
gouvernement et l’opposition. Pour les autres leaders et
facilitateurs, le temps de parole serait porté à 45 minutes, tout
comme pour le parrain et le porte-parole d’un projet de loi et le
sénateur désigné par chaque autre groupe. Pour tous les autres
sénateurs, le temps de parole resterait de 15 minutes.

Bien que le statut de membre d’office ait déjà été envisagé dans
des motions et des études de comités antérieures, la motion à
l’étude vise à étendre le statut de membre d’office sans droit de vote
aux leaders ou aux facilitateurs des trois plus grands groupes. Ce
changement tiendrait compte du rôle du gouvernement, de
l’opposition et de la composition actuelle du Sénat. Il améliorerait
l’expérience des leaders au sein des comités et leur permettrait de
présenter des motions, d’invoquer le Règlement et de recevoir les
documents des comités, un changement important.

Le changement proposé réserve toutefois le droit de vote au
gouvernement et à l’opposition, ce qui témoigne du rôle unique
qu’ils jouent dans notre système parlementaire. Le gouvernement
n’étant pas représenté dans tous les comités, le maintien de son
droit de vote d’office lui permet de faire connaître sa position et son
point de vue sur les projets de loi et les amendements.

Les réunions de comité du lundi, pour lesquelles il faut depuis
longtemps demander la permission de siéger après une période
d’ajournement du Sénat, pourraient avoir lieu sans avoir à faire une
telle demande, à la condition que le Sénat siège le mardi de la
semaine précédente. Dans les cas où la période d’ajournement du
Sénat dépasse une semaine, d’autres mécanismes s’appliquent, plus
précisément celui dont j’ai parlé plus tôt dans mon discours, pour
permettre aux comités de se réunir comme ils le souhaitent.

La motion prévoit également que le gouvernement fournit les
réponses différées et les réponses aux questions écrites dans un
délai de 60 jours, et les sénateurs pourraient soumettre un maximum
de quatre questions à la fois, ce qui est, chers collègues, semblable à
une exigence de l’autre endroit.

• (1550)

Le délai de 60 jours tient compte du fait que le gouvernement
devra fournir les réponses différées et les réponses aux questions
écrites. Les dispositions transitoires permettront au gouvernement
de traiter les questions écrites en attente tout en garantissant qu’il
sera en mesure de gérer adéquatement le volume croissant de
documents parlementaires.

La durée pendant laquelle les questions écrites restent inscrites au
Feuilleton est depuis longtemps une source de frustration et de
discussion, et je l’ai reconnu à maintes reprises au Sénat. Les
modifications proposées permettront enfin de remédier à cette
source de frustration que de nombreux sénateurs ressentent.

[Français]

Je suis bien conscient que, pour certains, cette motion peut aller
trop loin; pour d’autres, pas assez. Je suis d’avis que cette motion
propose un ensemble raisonnable et pragmatique de changements au
Règlement du Sénat qui sont nécessaires pour mettre en œuvre les
changements apportés en 2022 à la Loi sur le Parlement du Canada,
la loi qui régit la Chambre, d’une manière efficace et équitable.

Je ne doute pas qu’il y aura d’autres propositions concernant la
modernisation du Sénat au fur et à mesure de l’avancement de ce
processus, et je m’en réjouis, en particulier pour les collègues qui
ont choisi de ne pas siéger en tant que membre d’un parti ou d’un
groupe parlementaire reconnu.

Je reconnais que cette motion ne répondra peut-être pas à de
nombreuses frustrations en ce qui concerne votre capacité à
participer aux travaux de la Chambre. Chacun d’entre vous joue un
rôle inestimable et cela doit être reconnu.

À cette fin, je pense qu’il s’agit d’une question qui devrait être
examinée de manière plus approfondie. Je peux confirmer que, dans
un avenir proche, je proposerai que le Comité sénatorial permanent
du Règlement, de la procédure et des droits du Parlement examine
le rôle des sénateurs non affiliés, de même que les mécanismes
explicites ou les moyens de faciliter leur pleine participation et leur
contribution à un Sénat modernisé.

J’espère qu’une telle étude permettra de trouver des moyens
concrets d’accroître la capacité des sénateurs non affiliés à
participer aux travaux de la Chambre, tout en reconnaissant le rôle
que jouent les caucus et les groupes dans le bon fonctionnement du
Sénat.

[Traduction]

En outre, il a été suggéré que toute proposition de modification
soit examinée et étudiée par le Comité du Règlement avant d’être
mise en œuvre. Chers collègues, le comité a mené une étude sur
cette question il y a un an. Cette étude a abouti au cinquième
rapport du comité, intitulé Équité entre les partis reconnus et les
groupes parlementaires reconnus. Bien que le comité ait trouvé de
nombreux terrains d’entente presque à l’unanimité, il n’a pas
produit de rapport pratique ou concret à soumettre à l’examen du
Sénat, car le comité a travaillé selon sa conception du consensus,
qui, selon lui, ne peut fonctionner qu’à l’unanimité.

Comme cela a été mentionné, l’ancien Comité spécial sénatorial
sur la modernisation du Sénat a lui aussi recommandé des
modifications au Règlement dans un rapport publié au cours de la
42e législature. Là encore, il n’a pas été possible de parvenir à un
accord unanime.

Chers collègues, si la conclusion d’un accord unanime entre
toutes les parties intéressées est évidemment un idéal et la meilleure
façon de procéder, force est de constater que l’unanimité n’est
guère envisageable. Si nous comptons sur l’unanimité, le
changement sera impossible et la grande majorité des sénateurs
continuera à être marginalisée dans de nombreux processus
décisionnels.

Les sénateurs de toutes les régions de notre vaste pays doivent
avoir leur mot à dire dans les processus du Sénat afin de mieux
refléter l’opinion des Canadiens qu’ils représentent, et ce, même
s’ils ne font pas partie du gouvernement ou de l’opposition. Le
Sénat devait trouver une autre voie, et cette motion, ainsi que son
adoption, était et reste la meilleure option.
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Chers collègues, avant de conclure, je tiens à prendre un moment
pour remercier tout particulièrement notre collègue et amie, la
sénatrice Frances Lankin, qui s’est jointe à notre équipe et a été le
fer de lance de cette initiative visant à modifier le Règlement du
Sénat. Son intelligence vive, sa nature collaborative et constructive
et sa volonté de proposer une véritable réforme à cette chambre
méritent d’être saluées. Cette motion n’aurait pas été ce qu’elle est
sans ses efforts inlassables et son dévouement. Je lui adresse mes
remerciements.

Des voix : Bravo!

Le sénateur Gold : Honorables collègues, qu’il s’agisse des
premiers efforts de modernisation du Sénat déployés par les
sénateurs Greene et Massicotte en 2015, de la publication, en 2016,
du premier des 13 rapports du Comité sénatorial spécial sur la
modernisation du Sénat, de la publication, en 2023, du cinquième
rapport du Comité du règlement, de certaines motions présentées
par des sénateurs ou des ordres sessionnels adoptés lors des 42e et
43e législatures, je vous dirais que les discussions, les débats et les
délibérations concernant le Règlement du Sénat ont assez duré.

La motion dont vous êtes saisis est l’aboutissement de tous les
efforts déployés jusqu’à présent. Elle vise à ce que le Règlement
reflète mieux les dispositions de la Loi sur le Parlement du Canada
qui encadrent nos travaux. Je demande respectueusement à mes
collègues d’approuver ces changements afin de rendre les règles
plus équitables pour tous les sénateurs, quel que soit le groupe ou le
caucus auquel ils souhaitent adhérer. Je vous remercie de votre
attention.

Des voix : Bravo!

Son Honneur la Présidente : Sénateur Plett, avez-vous une
question?

L’honorable Donald Neil Plett (leader de l’opposition) : Oui.
Le sénateur accepterait-il de prendre quelques heures pour répondre
à des questions à ce sujet?

Le sénateur Gold : Bien sûr.

Le sénateur Plett : Merci beaucoup. Nous allons passer
beaucoup de temps sur cette question et, Votre Honneur, vous me
direz quand ce sera au tour de quelqu’un d’autre de prendre la
parole, puis j’aurai encore d’autres questions à poser.
Permettez‑moi au moins de commencer à poser mes questions. De
toute évidence, nous n’étions pas tous aussi enthousiastes que
d’autres, monsieur le leader.

Le gouvernement propose ces modifications unilatérales du
Règlement dans le but évident de réduire l’opposition au silence.
Vous agissez pour le compte d’un premier ministre qui abhorre
l’opposition, qui déteste les Canadiens qui ne pensent pas comme
lui et qui admire la dictature fondamentale de la Chine. Je suis très
heureux de pouvoir enthousiasmer à ce point la sénatrice Simons.
Cela me fait plaisir de la voir s’enthousiasmer pour ce que je fais.

D’après vos recherches, sénateur Gold, pouvez-vous nous dire
combien de fois dans l’histoire du Sénat le gouvernement a imposé
des changements unilatéraux au Règlement au moyen d’une motion
du gouvernement?

L’honorable Leo Housakos : Jamais. Question suivante.

Le sénateur Gold : Le gouvernement n’impose pas de
modifications unilatérales du Règlement. Le gouvernement est...

Son Honneur la Présidente : À l’ordre. Sénateur Gold, vous
avez la parole.

Le sénateur Gold : Merci. Le gouvernement a soumis une
motion à l’examen du Sénat. Comme je l’ai expliqué dans mes
observations, le contenu de la motion est le fruit de nombreuses
années de discussion et de débat. Malheureusement, ce travail a fait
l’objet d’une certaine obstruction. Par conséquent, le Règlement du
Sénat demeure mal adapté à la fois à la réalité du Sénat et à la
réalité de la loi qui le régit, soit la Loi sur le Parlement du Canada.
Enfin, après des années d’échec et d’opposition à des
recommandations raisonnables et pragmatiques soutenues par la
vaste majorité des sénateurs, le gouvernement a agi de façon
responsable en invitant le Sénat dans son ensemble à se prononcer
sur ces changements nécessaires.

Le sénateur Plett : De toute évidence, la réponse est « jamais ».
Je ne sais pas pourquoi nous ne pouvons pas au moins obtenir une
réponse à nos questions. Ce n’est pas la période des questions où
vous n’avez pas besoin de répondre aux questions. Vous devriez au
moins essayer de le faire. Je suis toujours étonné de voir des gens se
comporter de la sorte quand on leur pose une question qui ne leur
plaît pas, comme s’ils pouvaient la balayer sous le tapis. Pourquoi...
Sénateur Francis, je m’adresse au sénateur Gold. Merci beaucoup.
Je m’adresse au sénateur Gold, alors je vous demanderais d’arrêter
de gesticuler.

• (1600)

Sénateur Gold, pourquoi avez-vous refusé de consulter
adéquatement l’opposition conservatrice au sujet de ces
changements? S’il vous plaît, laissez-moi terminer.

Pourquoi m’avez-vous téléphoné un dimanche soir, après une
pause de deux semaines, pour me demander si j’avais réfléchi à la
question? J’ai dit : « Oui, cela ne me plaît pas », et vous avez
répondu : « Eh bien, parlez-en à la sénatrice Lankin. » La sénatrice
Lankin a ensuite fait la même chose. Je lui ai répondu : « Cela ne
me plaît pas. »

J’ai organisé une réunion avec la sénatrice Lankin. De toute
évidence, vous avez dû lui ordonner de ne pas y assister. Pourquoi
avez-vous ordonné à la sénatrice Lankin de ne pas me rencontrer?
Pourquoi ne m’a-t-on pas permis de négocier comme il se doit? Je
suis ici. Pourquoi ne m’a-t-on pas permis de négocier comme il se
doit? De toute évidence, vous avez eu ces conversations. Et, oui,
j’ai dit que, fondamentalement et globalement, je m’y oppose, ce
qui est le cas.

Cependant, d’après la liste de questions que j’ai ici, nous aurions
de toute évidence pu tenir beaucoup de consultations à ce sujet et
peut-être en arriver à quelque chose à un moment donné. Au lieu de
cela, fidèle à votre habitude, vous présentez cette motion à toute
vapeur.

Le sénateur Gold : Nous avons transmis une ébauche de la
motion à tous les groupes avant la pause de deux semaines. Nous
avons invité les sénateurs à donner leur avis. Nous avons reçu des
idées concrètes de trois des quatre groupes. Votre bureau ne nous a
rien envoyé.

Dès le début du processus, vous avez affirmé publiquement et en
privé dans nos discussions que vous vous opposiez à cette motion
et, plus particulièrement, que vous vous opposiez à ce qu’on
accorde à l’ensemble des groupes les droits et privilèges qui,
jusqu’à maintenant, ont été l’apanage du gouvernement et de
l’opposition.
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Vous avez clairement expliqué que, à votre avis — je crois que
vous avez droit à votre opinion, même si elle est erronée en ce qui a
trait à la motion à l’étude —, il s’agissait d’une tentative pour faire
disparaître complètement l’opposition, alors que ce n’est pas le cas.

Vous avez clairement exprimé votre position publiquement et en
privé lors de discussions avec moi. Vous l’avez clairement
exprimée à la sénatrice Lankin, à qui je n’ai jamais ordonné de ne
pas vous rencontrer, je veux que tout le monde le sache. Surtout,
vous n’avez pas profité du délai fort généreux que nous vous avons
accordé pour nous transmettre vos observations.

Lors de nos discussions — habituellement, je ne parle pas de la
teneur de ce genre de discussions —, je vous ai expliqué l’essence
de notre projet et je vous ai dit sur quels éléments nous n’étions pas
prêts à faire de concessions. Exprimer mes intentions de manière
transparente dans mes communications avec vous fait partie de mon
travail, sénateur Plett, et c’est ce que j’essaie toujours de faire.

Le fait est que vous n’avez pas aimé certains de mes propos, en
particulier ceux sur la création d’une équité entre les trois groupes,
ce qui est l’essence même de la Loi sur le Parlement du Canada. Il
s’agit de l’élément central de cette initiative, de sa raison d’être, de
son ADN. C’est comme l’objet d’un projet de loi. On ne peut pas
renoncer à certaines choses, si je peux me permettre cette analogie,
sans détruire le projet de loi. Si c’était une mesure législative, ce
serait irrecevable dans cette situation.

Je vous ai clairement expliqué ce qui était au cœur de cette
question. Vous avez clairement exprimé votre opposition. Je pense
que nous vous avons donné, à vous et à vos collègues — je l’espère,
si vous en avez fait part à vos collègues —, l’occasion de me
répondre et de répondre à notre bureau. Vous avez choisi de ne pas
le faire, ce qui est conforme à votre opposition de longue date aux
réformes de ce type.

C’est pourquoi nous avons présenté cette motion. Une fois que
vous vous serez épuisé à poser vos questions et que je me serai
peut-être épuisé à y répondre — et que d’autres sénateurs
reprendront le débat —, le Sénat pourra faire son travail et étudier
la motion, comme je l’invite à le faire.

Son Honneur la Présidente : Sénateur Plett, j’ai commencé à
dresser une liste.

Le sénateur Plett : Pouvez-vous inscrire à nouveau mon nom
sur la liste, s’il vous plaît?

Son Honneur la Présidente : Oui, je le ferai. J’ai les sénateurs
Batters, Housakos, Carignan et Quinn.

L’honorable Denise Batters : Sénateur Gold, dans cette motion,
les pouvoirs de l’opposition sont très dilués du fait qu’une bonne
part de ces mêmes pouvoirs très importants, qui reviennent
normalement à l’opposition, seraient dorénavant accordés à tous les
autres groupes parlementaires. À titre d’exemple, les pouvoirs
relatifs aux limites de temps de parole pour les leaders, aux
responsabilités et au temps de parole des parrains et des
porte‑parole, à l’entente sur l’attribution de temps, à l’attribution de
temps pour les discours des leaders, à l’entente au sujet de la
sonnerie — ce qui sèmera le chaos —, au report du vote par appel
nominal, au statut de membres d’office des comités pour les
leaders, ou encore aux réunions pendant une période d’ajournement
du Sénat. Ce ne sont là que quelques exemples que j’ai pris en note
pendant que vous aviez la parole aujourd’hui.

Essentiellement, cela créerait une majorité de sénateurs nommés
par le gouvernement, ce qui bafouerait les droits de l’opposition,
qui a pourtant le devoir de remettre en question le gouvernement.
Dans le système de Westminster, le gouvernement propose et
l’opposition s’oppose. C’est de cette manière que le Parlement
fonctionne à son meilleur. Pourquoi ne pouvez-vous pas
comprendre que le fait d’accorder à tous les autres groupes de tels
pouvoirs — les mêmes pouvoirs qui sont associés au mandat de
l’opposition —, diluerait essentiellement le pouvoir de l’opposition,
ce qui nuirait à la démocratie?

Le sénateur Gold : Sénatrice, en toute déférence — et vous avez
défendu ce point de vue avec beaucoup d’éloquence depuis,
littéralement, le premier jour où j’ai siégé dans cette enceinte et au
comité du Règlement —, le gouvernement et moi-même sommes en
désaccord.

La proposition ne diminue aucunement la capacité de
l’opposition d’exiger des comptes du gouvernement, peu importe le
nombre de membres qu’elle compte dans ses rangs ou le parti
auquel elle s’allie.

Certes, elle étend à d’autres sénateurs les pouvoirs et les
privilèges sur les questions de procédure, comme je l’ai expliqué
dans mon discours. Cela est conforme à ce qui se fait à l’autre
endroit — qui est loin d’être un bastion de l’impartialité — et dans
d’autres systèmes de Westminster, comme je l’ai également
mentionné dans mon allocution.

Je sais qu’il ne vous suffit pas de savoir que cela ne concerne pas
le bureau de l’opposition ni le Parlement du Canada. Je sais que
vous êtes contre le fait que la proposition ne préserve pas le droit de
veto dont vous disposez sur les décisions. Toutefois, il n’est pas
approprié que ce droit de veto — et celui détenu par le
gouvernement, soit dit en passant — soit détenu par seulement deux
groupes au Sénat, qui représentent actuellement une petite minorité
de sénateurs. Pour reprendre un exemple que j’ai mentionné, la
majorité des sénateurs de chaque comité ne sont pas assujettis au
contrôle ou à l’autorité — quel que soit le mot juste — du
gouvernement ou de l’opposition.

Le gouvernement s’est engagé, et ce depuis le premier jour, à
créer les conditions propices à un Sénat plus indépendant et moins
partisan. Il s’agit d’un pas dans cette direction.

Cela s’accompagne également d’une certaine dilution des
pouvoirs du gouvernement. Toutefois, le gouvernement est prêt à le
faire parce qu’il croit en l’équité et la justice pour tous les groupes.

Nous comprenons très bien, sénatrice Batters, votre point de vue.
Nous ne le partageons pas et nous invitons le Sénat à considérer
cette motion sous cet angle. C’est un pas vers un Sénat moins
partisan, plus indépendant, qui reflète la façon dont les sénateurs
ont choisi de s’organiser pour faire leur travail.

La sénatrice Batters : La définition de « leader ou représentant
du gouvernement » proposée dans cette motion dit ceci :

Sénateur qui agit à titre de chef des sénateurs membres du parti
du gouvernement —

 — c’était la définition de l’ancien Président Furey —

 — ou qui est nommé par le gouvernement pour le représenter
au Sénat sans être affilié à un parti du gouvernement.
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Cette deuxième partie serait la définition de votre poste de
« représentant du gouvernement au Sénat ». Et si cette personne
était membre du parti du gouvernement? Par là, je veux dire qu’elle
détiendrait une carte de membre de ce parti politique. Et si elle avait
versé des dons au parti du gouvernement? Vous avez déjà été un
grand donateur du Parti libéral dans le passé. De nombreux autres
sénateurs ici présents qui se disent indépendants sont de grands
donateurs du Parti libéral. Il s’agit indéniablement d’une affiliation.
Être membre en règle d’un parti, en être un donateur ou un
bénévole, cela revient à avoir une affiliation avec le parti du
gouvernement.

Toutefois, pour occuper ce poste, il ne faut n’avoir aucune
affiliation avec le parti du gouvernement. Pourquoi interdire à ce
type de sénateur d’être représentant du gouvernement au Sénat?

Le sénateur Gold : Une personne qui est nommée par le
gouvernement en place pour être son leader ou le représenter au
Sénat peut être appelée « leader du gouvernement », si elle répond à
la définition de ce terme, ou « représentant du gouvernement ».

Il n’y a rien dans ces définitions, ni dans les changements — et si
je me souviens bien, il y a eu beaucoup de discussions à ce sujet au
Comité du Règlement. Si je me souviens bien, tous les sénateurs
étaient d’accord sur ce point — vous aussi, sénatrice Batters, mais
vous avez évidemment le droit de changer d’avis.

• (1610)

Je crois que nous en étions arrivés à un solide consensus à propos
des définitions et de la modification du libellé.

Cela dit, je maintiens ma réponse. Il n’y a rien dans ces
définitions qui empêcherait un gouvernement de décider qu’il
souhaite organiser son travail au Sénat différemment, et les
définitions donnent cette possibilité.

Encore une fois, cela n’enlèverait pas à un gouvernement la
possibilité de choisir d’avoir un leader du gouvernement plutôt
qu’un représentant, ni, devrais-je ajouter, sans parler de tous les
partis politiques que j’ai soutenus pendant ma vie... C’est de
notoriété publique et vous savez ce qu’il en est, au-delà des partis
que vous avez mentionnés. Ce n’est toutefois pas pertinent. Faire
des dons à un parti politique est un droit démocratique. La personne
qui fait un don ne devient pas automatiquement affiliée au parti, et
encore moins membre du parti.

Je maintiens ma réponse. Il n’y a rien dans ces définitions qui
empêcherait un gouvernement de décider comment il souhaite
s’organiser au Sénat.

L’honorable Leo Housakos : Monsieur le leader du
gouvernement, votre définition de l’indépendance et celle du
système parlementaire de Westminster sont radicalement
différentes.

En définitive, il s’agit de modifier les règles de procédure dans
cette enceinte, qui est une Chambre indépendante du Parlement. Il
s’agit d’une Chambre du Parlement et, à moins que vous ne
changiez cela dans la Constitution, elle demeure partie intégrante de
notre système parlementaire.

Le gouvernement actuel a modifié les règles de notre procédure
parlementaire. Oui, vous avez le soutien de la grande majorité et
vous êtes ovationné lorsque vous présentez ces changements.

Savez-vous pourquoi vous êtes ovationné? Vous êtes ovationné
par ceux qui ont été nommés par le gouvernement actuel. Vous
modifiez les règles de procédure fondamentales de cette Chambre
indépendante, avec le soutien et les applaudissements des sénateurs
nommés par Trudeau. Votre objectif est de mettre l’opposition
officielle, qui n’est pas nommée par le gouvernement, sur un pied
d’égalité avec les autres sénateurs nommés par le gouvernement.

D’une manière ou d’une autre, vous vous êtes convaincu que
c’était une démarche démocratique. Essayez de convaincre
n’importe quel expert, n’importe quel constitutionnaliste de notre
pays ou n’importe quelle personne qui aime notre processus
parlementaire que cela a du sens.

Ma question est la suivante : en tant que sénateur indépendant,
pensez-vous qu’il soit approprié que vous fassiez adopter des
changements de procédure au sein de cette institution? Dès le
premier jour, à partir de 2015, toute cette notion nous a été imposée
par la plateforme du Parti libéral du Canada. Le processus de
sélection et le processus de nomination — tout cela provient de la
plateforme libérale de 2015, sous l’impulsion de l’actuel premier
ministre.

Pensez-vous qu’une démarche issue d’un programme politique
partisan dans le cadre d’un processus électoral constitue, selon votre
définition, une démarche indépendante?

Le sénateur Gold : Avec tout le respect que je vous dois,
sénateur Housakos, bien avant que je n’occupe mes fonctions, vous
et moi avons discuté et débattu des implications du système de
Westminster, du rôle de l’opposition et des arguments pour et
contre ce système. Comme je l’ai dit, je ne suis pas sûr qu’ils
résistent très bien à l’usure du temps, mais j’invite les sénateurs qui
n’étaient pas présents à en prendre connaissance, pour peu qu’ils
s’intéressent à mon point de vue. Vous y verrez en effet que j’ai
toujours respecté et que je continuerai à respecter le rôle de
l’opposition.

Notre désaccord porte sur le fait que le Sénat, pour remplir sa
mission constitutionnelle historique, a besoin d’un duopole, quelle
que soit la composition du Sénat et quelle que soit la constitution
des divers groupes au sein du Sénat.

Vous savez très bien, monsieur le sénateur, pour avoir étudié ces
questions, que l’opposition au Sénat et dans le Règlement du Sénat
ne remonte pas à 1867 ni à 1903. Il s’agit d’un changement
relativement récent. Bien entendu, ce changement a été introduit à
une époque où il n’y avait que deux partis.

Plus précisément, nous ne sommes pas en train d’imposer quoi
que ce soit. Le Sénat s’est engagé depuis plus de six ans dans un
processus de réflexion et d’étude visant à déterminer comment il
pouvait accroître son indépendance. J’entends, par indépendance,
être indépendant du contrôle du Cabinet du premier ministre.

Soyons clairs sur les circonstances qui nous ont menés jusqu’ici.
Nous n’avons pas besoin d’une leçon d’histoire pour savoir
exactement pourquoi l’indépendance du Sénat était une étape
importante — un correctif nécessaire — pour remédier à une
situation qui était devenue plutôt malsaine et contraire aux
traditions constitutionnelles de notre pays. Toutefois, je m’écarte du
sujet.
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Le Sénat a fait preuve de beaucoup de patience. Il a entrepris une
étude et une réflexion, des motions ont été présentées et des
discussions ont eu lieu. Le processus n’a pas abouti à des décisions,
car, à tort ou à raison, nous n’avons pas pu obtenir le consensus
nécessaire, ou plutôt l’unanimité — n’ayons pas peur des mots —
au sein des comités.

Toutefois, dans une démocratie, nous n’avons pas à obtenir
l’unanimité pour décider des changements que nous avons le
pouvoir d’apporter en tant que maîtres de notre propre assemblée.
Ce que le Sénat peut faire, il peut aussi le défaire. C’est ce qu’on a
vu au Sénat par le passé.

Après sept ans de réflexion, et même davantage, pendant
lesquelles nous avons très peu progressé, le gouvernement assume
ses responsabilités en terminant le travail amorcé avec la mise en
place de la Loi sur le Parlement du Canada.

N’oublions pas, honorables collègues, que cette motion ne dit pas
que Marc Gold a d’excellentes idées pour mieux faire fonctionner le
Sénat.

Une voix : Non.

Le sénateur Gold : C’est moi qui ai la parole. Je peux rester ici
toute la nuit pour répondre à vos questions, mais vous devez me
donner l’occasion d’y répondre. Nous ne sommes pas à la période
des questions.

Après sept ou huit longues années, la majorité des sénateurs ne
peuvent toujours pas participer aux travaux quotidiens du Sénat
selon les règles mises en place assez récemment concernant les
différents éléments dont il est question dans la motion. Le Sénat a le
droit et le privilège de changer son Règlement. Le gouvernement a
la responsabilité d’achever le travail concernant les mesures
adoptées au Sénat et à l’autre endroit pour la modification de la Loi
sur le Parlement du Canada, des mesures qui ont aussi obtenu la
sanction royale. S’il ne le fait pas, alors notre travail et les mesures
que nous avons adoptées ne valent rien. Il a toujours été clair, chers
collègues, que la modification de la Loi sur le Parlement du Canada
devait mener à une modification du Règlement.

Il est malheureux que le Comité du Règlement ait été frustré par
l’opposition à l’octroi de droits équitables aux autres groupes.
Cependant, le gouvernement est d’avis que le Sénat doit maintenant
assumer lui-même ses responsabilités et déterminer ce qu’il entend
faire. Voilà une solution démocratique.

Le sénateur Housakos : Sénateur Gold, ne prononcez pas le mot
« démocratie » aussi inconsidérément. La démocratie dans cette
enceinte est issue des élections générales et provient de la Chambre
des communes. Nous recevons notre mandat démocratique de
l’autre endroit. Nous sommes nommés par les premiers ministres
qui sont élus par le public. C’est la seule démocratie à laquelle
participe le Sénat. Dès lors que nous ne respectons pas le résultat de
cela, le Sénat n’a plus sa place dans la démocratie.

Cela fait huit ans et demi que l’opposition au Sénat tolère un
premier ministre et un gouvernement qui lui imposent leur
programme politique. Cela dure depuis 2015. Nous avons respecté
cela parce qu’ils ont gagné trois élections successives. Mais vous

n’utilisez pas nécessairement le meilleur argument lorsque vous
dites que vous comptez changer les règles et les procédures du
Sénat parce que 80 sénateurs ont été nommés par Justin Trudeau.
Vous ne changez aucune règle qui touche le gouvernement, parce
que le gouvernement n’a eu absolument aucun problème à mettre en
œuvre son programme au cours des huit dernières années et demie.

Vous ne pouvez pas, en toute honnêteté, prendre la parole au
Sénat et affirmer, en tant que représentant du gouvernement, que la
réalisation du programme du gouvernement élu démocratiquement a
fait l’objet d’obstruction. Nous pouvons débattre de la mesure dans
laquelle ce programme est bon, mauvais ou néfaste pour les
Canadiens. C’est la démocratie. Toutefois, quand vous essayez de
mettre les règles qui guident le rôle de l’opposition au même niveau
que d’autres…

Son Honneur la Présidente intérimaire : Sénateur Housakos,
avez-vous une question?

Le sénateur Housakos : Respectueusement, Votre Honneur,
quand vous accordez un temps de parole de plusieurs minutes pour
la réponse, je crois que vous devriez en faire autant pour la
question. Ce serait équitable.

Des voix : Passez à la question.

Le sénateur Housakos : Comme je l’ai dit, chers collègues, il
existe une longue tradition au Sénat selon laquelle les deux côtés de
la Chambre seront traités sur un pied d’égalité au cours d’un débat.
Les intervenants ont toujours respecté cette tradition. Je m’attends à
être traité de la même manière dans ce cas. Je ne réponds qu’aux
commentaires que le leader du gouvernement lui-même a faits.

• (1620)

Monsieur le leader du gouvernement, tout ce que je dis, c’est que
vos changements touchent aux droits de veto de l’opposition; vous
l’avez dit vous-même dans votre réponse. Tous les autres groupes
devraient avoir en quelque sorte les mêmes droits et privilèges par
rapport à ces droits de veto. Comment pouvez-vous résoudre la
quadrature du cercle et me dire que d’autres caucus composés
principalement de sénateurs nommés par le premier ministre, le
chef du pouvoir exécutif, devraient avoir les mêmes pouvoirs et
privilèges que l’opposition officielle en ce qui concerne les
questions d’opposition? Dès que le gouvernement mettra ces
changements en œuvre, le Sénat ne sera plus démocratique.

Plus précisément, la question que je vous pose maintenant,
monsieur le leader du gouvernement, est la suivante : dans
18 mois — période où, soit dit en passant, j’estimerai que certaines
de ces règles sont parfaitement acceptables et certains de vos
collègues les jugeront moins acceptables —, respecterez-vous le
résultat des prochaines élections générales et le programme des
partis politiques qui auront subi l’épreuve du vote populaire,
et accepterez-vous immédiatement après ces élections les
modifications au Règlement et aux procédures de notre institution?

Le sénateur Gold : Chers collègues, dans 18 mois, vous ne
pourrez malheureusement plus vous défouler sur moi, mais, en tant
qu’étudiant de la Constitution, je suivrai la situation avec intérêt.

Sénateur Housakos, j’espère sincèrement que tous les sénateurs,
peu importe comment et par qui ils ont été nommés ou leurs points
de vue personnels, envisageront d’accomplir leur travail de manière
responsable, comme nous le faisons actuellement, selon moi, et je
m’attends à ce qu’ils le fassent. Autrement dit, ils doivent faire
preuve de déférence, le cas échéant, à l’égard des décisions de la
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Chambre élue. J’ai fait valoir cet argument à maintes reprises au
Sénat et j’ai parfois observé une certaine résistance de la part de
mes collègues.

En vérité, il y a des cas où le Sénat doit se camper solidement sur
ses positions sur des questions constitutionnelles ou lorsqu’on
commet une injustice flagrante à l’égard de régions ou de minorités
vulnérables. Voilà pourquoi le Sénat a été créé.

Dans la plupart des cas, les sénateurs savent qu’ils ont une
responsabilité en tant que Chambre complémentaire. Je m’attends à
ce que les sénateurs, peu importe la personne qui les a nommés et
leur idéologie politique, continuent à se comporter de manière
responsable, comme d’habitude. Nous ne faisons rien adopter à
toute vapeur. Nous donnons au Sénat l’occasion de décider de la
manière dont il doit s’organiser.

Un jour, il y aura un changement de gouvernement. Si le
gouvernement décide de proposer des initiatives, des études ou des
motions visant à modifier le Règlement du Sénat, alors ce sera au
Sénat de décider, et je l’invite à se prononcer à ce sujet. Il n’y a pas
de différence, et il ne devrait pas y en avoir.

[Français]

L’honorable Claude Carignan : Sénateur Gold, vous avez
expliqué plus tôt à la sénatrice Batters qu’il n’y avait rien dans vos
règles ni dans votre projet de règles qui réduisaient le pouvoir des
sénateurs de tenir le gouvernement responsable. Je vous amène à
l’article 4.9 de votre projet de Règlement, qui limite les sénateurs à
quatre questions écrites au Feuilleton. Pouvez-vous nous en
expliquer la raison?

Le sénateur Gold : Pour la première fois de l’histoire du Sénat,
on va mettre en place un système qui obligera le gouvernement à
répondre aux questions. On s’est inspiré non seulement de la
frustration bien fondée des sénateurs et sénatrices face aux délais,
mais aussi de l’expérience à l’autre endroit. Comme vous le savez,
honorables sénateurs, à l’autre endroit, il y a une limite de quatre
questions à la fois que chaque membre du Parlement peut
soumettre.

C’est la première fois dans l’histoire du Sénat que l’on introduit
ce système. Nous avons également dans cette Chambre un système
qui n’existe pas à l’autre endroit, c’est-à-dire l’obligation de
répondre aux questions au moyen des réponses différées. Les
Communes sont assujetties au même système que l’on met en place.

Donc, la réponse est très claire : c’est le système qui existe à
l’autre endroit et nous pensons que c’est un bon point de départ
pour entamer ce processus.

Si le Sénat, dans sa sagesse et avec l’expérience qui va ressortir
de tout cela... Si la motion est adoptée, le Sénat pourra modifier
cela à l’avenir, car il est maître chez lui. Le Sénat peut toujours
considérer un changement au Règlement à l’avenir.

Le sénateur Carignan : Donc, ce que vous dites, dans votre
discours sur le projet de Règlement, c’est que vous souhaitez
dépolitiser les débats dans cette Chambre, mais vous vous inspirez
d’une règle politisée de la Chambre des communes pour l’utiliser au
Sénat et ainsi limiter le nombre de questions.

Vous avez dit que l’objectif n’était pas de limiter le pouvoir des
sénateurs, mais bien de tenir le gouvernement responsable. Si tous
les sénateurs sont indépendants, je ne comprends pas l’objectif de
limiter le nombre de questions, mis à part de faire comme la
Chambre des communes.

Vous n’avez pas répondu à ma question. Je m’excuse, c’est une
question technique, mais il y en aura d’autres. Normalement, ce
genre de débat se fait en comité et on peut poser des questions sur
des points techniques et obtenir des réponses. Malheureusement,
vous avez décidé de vous servir de ce forum, donc veuillez
répondre de façon précise à ma question. Ne me faites pas un
discours politique. Pourquoi imposer une limite de quatre questions,
et qu’est-ce qui est considéré comme une question?

Le sénateur Gold : On s’est inspiré du système à l’autre endroit,
pour autoriser tous les sénateurs et sénatrices à poser quatre
questions écrites à la fois. Ici, nous avons presque 100 sénateurs et
sénatrices qui ont la même possibilité de poser des questions et de
demander au gouvernement des réponses à ces questions. Ce sera au
gouvernement de répondre dans un délai raisonnable. On n’a pas
précisé davantage les détails de ce qui comptait comme une
question, mais je ne pensais pas non plus que ce serait nécessaire.
Ce sera aux sénateurs et sénatrices de juger comment ils vont se
comporter à cet égard.

Le caucus conservateur a beaucoup d’expérience pour rédiger des
questions avec plusieurs volets et il n’y a rien dans cette motion qui
va changer la façon dont vous pouvez poser vos questions.

Le sénateur Carignan : Si on le prend article par article, je ne
sais pas. Malheureusement, ce n’est pas le forum approprié pour
discuter d’amendements au Règlement. Comme vous le savez,
normalement, cela se fait au Comité du Règlement, de la procédure
et des droits du Parlement. Ce sont des questions techniques et le
sujet se prête mal à une suspension en plein milieu des discussions.

Son Honneur la Présidente intérimaire : Sénateur Carignan, je
vais vous accorder une troisième question; il y a beaucoup de
sénateurs qui veulent poser des questions.

Le sénateur Carignan : Il y a plusieurs changements, donc je
vais avoir plusieurs questions. Comme vous le voyez, je suis très
technique.

Quelle sera la conséquence si le gouvernement ne répond pas
dans les délais? Quelle sera la sanction pour le gouvernement?

Le sénateur Gold : La réponse se trouve dans la motion. Si le
gouvernement ne fournit pas une réponse dans le temps imparti,
alors la question sera envoyée — c’est un résumé que je vous fais,
puisque la réponse est déjà dans le texte — directement au Comité
sénatorial permanent du Règlement, de la procédure et des droits du
Parlement pour que ce dernier étudie la raison pour laquelle le
gouvernement n’a pas répondu dans les délais.

[Traduction]

L’honorable Jim Quinn : Je vous remercie d’avoir proposé des
modifications au Règlement, sénateur Gold. J’essaie de mieux
comprendre certains changements qui ont été apportés. Bien
souvent, lorsque nous posons des questions dans cette enceinte,
vous devez vous renseigner avant de répondre. Compte tenu de la
variété des sujets que nous abordons, je peux très bien comprendre
que vous n’ayez pas de réponse à toutes les questions, et il y a par
ailleurs la frustration de ne pas recevoir de réponse pendant un,
deux ou trois ans.
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• (1630)

Pour cette raison, j’ai pensé que cela ne vous plaçait pas, en tant
que représentant du gouvernement, dans une bonne position, et ne
nous permettait de faire notre travail. J’ai donc écrit au Comité du
Règlement et j’ai proposé qu’il suive le processus prévu par le
Bureau du Conseil privé. Pour ceux qui ne le savent pas, il y a eu
une vérification en 2017 au Bureau du Conseil privé qui a mené à
l’élaboration des étapes du processus de réponse. J’ai proposé à ce
comité d’adopter le processus que le Bureau du Conseil privé a
décrit et qui est en vigueur à l’autre endroit. Aujourd’hui, vous avez
fait référence à plusieurs reprises à ce qui se passe à l’autre endroit.
En ce qui me concerne, je pense que la norme de 45 jours est
exactement le type de processus qui vous aiderait à faire votre
travail et qui nous aiderait à faire le nôtre, en exigeant qu’une
demande raisonnable fasse l’objet d’une réponse dans le délai
prescrit pour le Parlement. Au Sénat, je crois comprendre que nous
avons simplement choisi de laisser aller les choses.

Ma question est la suivante : comment en est-on arrivé à
60 jours? D’où vient ce délai de 60 jours, qui ne correspond pas aux
lignes directrices du Bureau du Conseil privé, auxquelles a adhéré
l’autre endroit?

Le sénateur Gold : C’est une bonne question. Merci. Tout
d’abord, pour être clair, le processus qui s’enclenchera dès qu’une
question sera transmise restera le même. Autrement dit, lorsqu’on
pose une question orale ici, elle est transmise directement aux
ministres pertinents et elle suit le même processus que s’il s’agissait
d’une question écrite à l’autre endroit. Il en va de même pour les
questions écrites.

Si la motion indique 60 jours au lieu de 45, c’est tout simplement
parce que, tout d’abord, une telle règle n’a jamais existé au Sénat.
On a cru qu’elle était nécessaire car, en plus des questions écrites,
le gouvernement a l’obligation de fournir des réponses différées à
des questions orales, ce qui n’est pas le cas à l’autre endroit. Le
gouvernement a donc voulu être certain d’avoir suffisamment de
temps — 15 jours de plus — à cette étape de ce qui constitue une
nouveauté afin de pouvoir bien faire son travail, comme je l’ai
expliqué dans un contexte différent.

Encore une fois, lorsqu’on en aura fait l’expérience, s’il s’avère
que le Sénat juge que 60 jours, c’est trop long, je suis persuadé
qu’on soulèvera la question. C’est une décision qui a été prise à la
suite de longues discussions et consultations avec le gouvernement
afin d’avoir la certitude que nous mettons en place une mesure qui
sera efficace. Cela a fait partie des discussions avec le
gouvernement.

Le sénateur Quinn : Je vous remercie, sénateur Gold. Depuis
que je suis ici, j’ai souvent entendu différents sénateurs parler de ce
qui nous définit. Tout ce que je sais, c’est que je suis un
parlementaire. De manière plus précise, je siège à la Chambre
haute, à la Chambre nommée. Ceux de l’autre endroit sont élus et
ils siègent à la Chambre basse. Je pense que, en toute conscience,
nous devrions tous être traités en tant que parlementaires. Le
Parlement — et nous en faisons partie — est assujetti aux directives
ou aux lignes directrices du Conseil privé. Par conséquent, je pense
que, en tant que parlementaires, ce serait nous rendre un bien
mauvais service que de permettre une dérogation à cette règle. Je ne
suis pas sûr que les 15 jours supplémentaires se justifient par notre

besoin d’acquérir une certaine expérience. Les règles existent, le
processus est établi, donc je considère que nous devrions être traités
en tant que parlementaires. Êtes-vous d’accord, sénateur Gold?

Le sénateur Gold : Nous sommes des parlementaires, bien
entendu. Le Parlement est composé de deux Chambres distinctes et
indépendantes régies par un règlement distinct et indépendant. La
Chambre des communes a décidé de maintenir le format hybride;
nous en avons décidé autrement. Le Règlement de la Chambre des
communes n’oblige pas le gouvernement à fournir des réponses
différées; le nôtre, oui. Il n’y a rien d’anormal à ce que le Sénat ait
ses propres règles et soit maître de sa propre Chambre en ce qui
concerne son Règlement.

Comme j’ai tenté de l’expliquer, nous avons choisi de fixer le
délai à 60 jours plutôt que 45 parce que, contrairement au
Règlement de la Chambre des communes, notre Règlement continue
d’obliger le gouvernement à fournir une réponse écrite aux
questions qui ne sont pas nécessairement soumises par écrit, mais
plutôt oralement. Par respect pour le Sénat et les sénateurs, nous
avons pensé que c’est ce qui conviendrait pour cette première étape,
c’est-à-dire l’établissement, proposé par mon bureau de
représentant du gouvernement, d’une initiative historique découlant
de la rétroaction que les sénateurs lui ont fournie. C’est ce qui a été
convenu et c’est ce que nous avons choisi de présenter.

Comme je l’ai dit dans mon discours, je suis conscient que, pour
certains, cela va trop loin et que, pour d’autres, cela ne va pas assez
loin. Je crois néanmoins qu’il s’agit d’une tentative pragmatique,
réaliste et honorable de progresser vers un Sénat plus indépendant
et moins partisan et qui respecte la réalité de la composition actuelle
du Sénat. J’espère que cela répond à votre question, même si ce
n’est peut-être pas à votre entière satisfaction.

L’honorable Yonah Martin (leader adjointe de l’opposition) :
Je prends la parole en tant que leader adjointe de l’opposition et
ancienne leader adjointe du gouvernement — nous avons représenté
à la fois la minorité et la majorité. Lorsque notre parti formait le
gouvernement, nous avons essayé d’étudier certaines dispositions
du Règlement que nous pourrions modifier parce que nous étions
d’avis que l’opposition avait des droits qui entravaient les travaux
en général. Qu’on puisse présenter une motion à la portée très large
pour modifier tant de dispositions du Règlement alors que nous
envisagions de changer une seule règle... S’il faut qu’il y ait
unanimité ou consensus au Comité du Règlement, c’est parce que la
proposition est ensuite renvoyée au Sénat, puis nous devons nous
entendre ici.

Le Comité du Règlement avait approuvé une règle modifiée.
Lorsqu’elle a été renvoyée au Sénat, la sénatrice Cools s’est
opposée à la modification. Nous avons dû procéder à un examen
minutieux : conformément à la version actuelle du Règlement,
chaque sénateur a le droit de dire « non » à une motion sur la
procédure ou les affaires courantes. Nous avons besoin du
consentement unanime du Sénat pour aller de l’avant. En fait, cette
règle montre que le Règlement offre déjà amplement de souplesse
pour s’adapter aux changements, ce qui est arrivé.

Ce sont là quelques observations. Je participerai peut-être plus
tard au débat pour parler de mon expérience par rapport au
Règlement et de mes préoccupations à ce sujet.

Sénateur, vous avez dit que la composition actuelle du Sénat rend
difficile la pleine participation des sénateurs. Pourtant, quand on
regarde les modifications apportées ces dernières années, le
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principe de la proportionnalité est respecté, que ce soit à la période
des questions, dans les comités pléniers ou dans les réunions de
comités, sans compter que dans les débats relatifs à un projet de loi
ou à une motion au Sénat, chaque sénateur a le droit de s’exprimer,
sans exception. Nous participons pleinement, et ce, de bien des
façons.

Je ne comprends pas pourquoi vous croyez qu’il est difficile pour
les sénateurs de participer pleinement aux travaux du Sénat. Que
voulez-vous dire?

Le sénateur Gold : Merci de votre question. Il n’y avait rien
dans la motion ou dans mon discours qui ait pour objet de sous-
entendre — parce qu’il n’y a rien de tel dans le discours ni aucun
sous-entendu — que les sénateurs n’ont pas travaillé ensemble pour
trouver des façons d’adapter nos travaux à mesure que le Sénat se
transformait, que ce soit au moyen de la modification du Règlement
ou de mesures d’adaptation. Ce n’est pas ce que je dis.

Cependant, il est temps de consigner des changements au
Règlement du Sénat. La raison pour laquelle il y a une incohérence
entre la Loi sur le Parlement du Canada et le Règlement du Sénat —
et c’est ma réponse à votre question — en ce qui concerne certaines
décisions relatives à la procédure, qu’il s’agisse de la durée des
sonneries ou du droit des comités de siéger lorsque le Sénat a été
ajourné pendant un certain temps, ou même de siéger un jour où le
Sénat ne siège pas, même s’il n’a pas été ajourné pendant une
longue période, c’est que, à l’heure actuelle, les leaders ou les
facilitateurs de trois groupes du Sénat — sans parler des sénateurs
non affiliés, qui sont en majorité au Sénat— , n’ont pas leur mot à
dire. Vous avez entièrement raison, sénatrice Martin, et rien dans
cette motion ne change la règle de base selon laquelle si nous avons
besoin du consentement unanime du Sénat, si nous avons besoin
d’une permission, elle doit être unanime. Nous ne touchons pas à
cette règle. Elle est fondamentale pour l’égalité de tous les
sénateurs dans cette enceinte. Nous ne modifions pas la règle qui
permet à chaque sénateur de prendre la parole lors d’un débat ou de
s’exprimer sur une motion; rien de tel. Nous accordons simplement
aux leaders des groupes le droit de participer aux décisions
procédurales concernant l’organisation des travaux du Sénat, et
nous appliquons la plupart des règles aux trois groupes les plus
importants — c’est d’ailleurs là ce que nous faisons déjà. Ce sont
des décisions qui touchent leurs membres et une majorité de
membres qui ne dépendent pas de moi ni de l’opposition.

• (1640)

Voilà ce que je voulais dire. J’espère que c’est plus clair.

La sénatrice Martin : Je ne vois pas comment vos exemples
illustrent ce que vous avez voulu dire en affirmant que la
composition actuelle fait que les sénateurs ont du mal à participer
pleinement. Il y a eu des ordres sessionnels qui ont fait l’objet de
discussions pendant des réunions des leaders et qui ont ensuite été
renvoyés aux groupes et aux caucus afin que certains changements
puissent être apportés au Règlement pour une session, et ensuite
nous les avons adoptés. C’est ainsi que nous veillons à ce que les
ordres sessionnels tiennent compte des opinions de chacun et des
souhaits des groupes. De plus, lorsque nous débattons d’un projet
de loi très difficile, il y a des motions spéciales qui nous permettent
de savoir comment nous allons nous y prendre. C’est ce que nous
avons fait par le passé, que ce soit avec la loi sur le cannabis ou la
loi sur l’aide médicale à mourir. Nous y sommes donc parvenus. Si
je me souviens bien, nous l’avons fait ensemble.

Je ne comprends toujours pas pourquoi il a été si difficile pour les
sénateurs de participer pleinement. J’en ai vu beaucoup participer
pleinement.

Le sénateur Plett : Bravo!

Le sénateur Gold : Je vais répéter. Je parle de questions
connexes, et non de notre capacité à débattre des projets de loi. Il
n’y a rien qui change cela dans la motion, à juste titre.

Selon le Règlement actuel, les leaders des trois groupes
représentant la majorité des sénateurs n’ont pas la même influence
dans bon nombre — mais pas dans la totalité — des décisions
concernant l’organisation des travaux. Le deuxième aspect découle
du premier. Ils ont été délégués et mandatés par les membres de
leur groupe afin de les représenter au Sénat. Les comités, par
exemple, qui font un travail important au Sénat, sont composés en
majorité de sénateurs qui ne sont associés ni au gouvernement ni à
l’opposition. Lorsque leurs leaders ou leurs facilitateurs n’ont pas
leur mot à dire au sujet du fait qu’un comité peut ou non se réunir,
on prive ces sénateurs — du moins par l’entremise de leurs
représentants — de la capacité de participer pleinement à
l’organisation des travaux.

Je pourrais citer de nombreux exemples. Tous les groupes ont eu
l’occasion de se pencher sur cette question — vous l’avez
manifestement étudiée, car votre question reflète une étude du
sujet — et de nous donner leur avis. Il est maintenant temps d’en
discuter au Sénat, et c’est ce que nous faisons. Au bout du compte,
le Sénat prendra ses responsabilités et décidera s’il adopte ou non
cette motion.

[Français]

L’honorable Raymonde Saint-Germain : Je siège au Sénat
depuis décembre 2016. J’ai lu au sujet de cette Chambre avant de
m’inscrire au processus de sélection, et j’ai compris qu’elle était
une Chambre haute au-delà de toute partisanerie, qui doit veiller
aux intérêts fondamentaux des citoyens dans la législation.
J’entends dans plusieurs discours que votre motion pose plusieurs
menaces à la démocratie, notamment en ce qui concerne le rôle de
l’opposition. Ma première question est la suivante. Pouvez-vous
nous indiquer quel pouvoir vous retirez à l’opposition au moyen de
votre motion?

Le sénateur Gold : Nous ne retirons aucun pouvoir.

La sénatrice Saint-Germain : Je siège au Comité du Règlement
et je comprends, en gardant à l’esprit tous les efforts qui ont été
faits au cours des dernières années, que nous avons voulu respecter
le principe de l’égalité des sénateurs en proposant des amendements
au Règlement du Sénat pour que cette Chambre n’ait pas deux
classes de sénateurs, ce qui me semble un principe fondamental
dans une démocratie. Pouvez-vous m’indiquer si, sans l’obstruction
systématique de l’opposition à toute modification au Règlement,
vous seriez allé de l’avant avec une telle motion?

Le sénateur Gold : Permettez-moi de répondre de la façon
suivante. Nous avons été déçus des résultats du processus sérieux
qui a été suivi par le Comité du Règlement. C’était sérieux. Ils ont
entendu des témoins et tenu des discussions approfondies. Il revient
à nos comités de décider de la façon dont ils souhaitent procéder et
je respecte entièrement ce principe.

Toutefois, j’avoue avoir été déçu — et le gouvernement a été
déçu — que la décision ait été prise, nonobstant un consensus
entourant de nombreux enjeux qui se trouvent dans cette motion. Le
comité a décidé, dans sa grande sagesse, de ne pas recommander les
changements qui étaient appuyés par une grande majorité de
sénateurs. Compte tenu de l’importance, à notre avis, de faire en
sorte que notre Règlement soit aligné sur la Loi sur le Parlement du
Canada, le représentant du gouvernement au Sénat — je veux être

18 avril 2024 DÉBATS DU SÉNAT 6007



très clair pour ceux et celles qui prétendraient le contraire —, ici
même au Sénat, a pris la décision que le moment était non
seulement opportun, mais nécessaire pour procéder de cette façon.

[Traduction]

Le sénateur Plett : Eh bien, nous savons tous que, si on ajoute
un demi-verre d’eau à un verre de whisky, on le dilue. En ce qui
concerne la réponse à la question de la sénatrice Saint-Germain, il
est évident que, si on accorde à tout le monde la même marge de
manœuvre et les mêmes pouvoirs, on dilue le pouvoir. Même un
enfant de 5 ans peut le comprendre. Partout dans votre motion,
sénateur Gold, vous accordez des pouvoirs supplémentaires à
d’autres groupes que le gouvernement et l’opposition. Vous voulez
diluer l’opposition. Vous voulez bâillonner la dissidence au Sénat.
Vous voulez intimider ces fichus conservateurs, qui mettent en
lumière l’incompétence et la corruption totales de votre
gouvernement. C’est votre but ultime.

Quand le sénateur Harder était le leader du gouvernement au
Sénat il y a quelques années, il ne pouvait pas répondre à cette
question simple : doit-il y avoir une opposition au gouvernement
Trudeau au Sénat? Par conséquent, je me demande si vous pensez
qu’il doit y avoir une opposition au gouvernement au Sénat parce
que, de toute évidence, il semble que non.

Prenons le Groupe des sénateurs indépendants, par exemple, et
nous pourrions passer en revue certains des autres groupes.
Le Groupe des sénateurs indépendants compte 41 membres, dont
38 ont été nommés par Justin Trudeau et 3 par Jean Chrétien. Je me
demande donc pourquoi vous pensez que ces sénateurs devraient
jouer le rôle de l’opposition au gouvernement. Ils ont été nommés
par le gouvernement, et vous voulez leur donner les mêmes
pouvoirs. Ces changements visent à donner des pouvoirs au
gouvernement — non seulement au gouvernement, mais aussi à
l’opposition. C’est la raison pour laquelle nous avons une
opposition, et pourtant, d’une façon ou d’une autre, vous voulez
nous en priver.

Le leader du caucus du gouvernement — c’est vous, sénateur
Gold — représente des millions de Canadiens qui ont voté pour le
Parti libéral. Que vous vouliez vous faire passer pour autre chose —
ce que le sénateur Furey a veillé à ce que vous compreniez pour que
vous puissiez recourir à l’attribution de temps —, vous deviez vous
donner le titre de leader du Parti libéral. Quand cela faisait votre
affaire, c’est ce que vous avez fait. Maintenant que cela ne fait pas
votre affaire, vous voulez vous faire passer pour autre chose.
Cependant, vous représentez des millions de personnes. Le chef de
l’opposition et le groupe parlementaire de l’opposition représentent
également des millions de personnes. En fait, ils en représentent
plus que le gouvernement.

• (1650)

Le sénateur Housakos : Cette fois-ci, oui.

Le sénateur Plett : Alors, qui les autres leaders
représenteront‑ils? Vous n’arrêtez pas de dire que, parce qu’ils sont
très nombreux, ils devraient avoir un droit de parole égal. Qui
représentent-ils? Qui un sénateur indépendant représente-t-il, si ce
n’est lui-même? Nous représentons des millions de personnes. Vous
aussi. C’est la raison pour laquelle vous avez cela. Pourquoi des
sénateurs qui ne représentent personne d’autre qu’eux-mêmes

auraient-ils les mêmes droits et privilèges que les caucus qui font
partie d’un parti politique national qui représente des millions de
personnes?

Sénateur Gold, selon vous, à part diluer les pouvoirs de
l’opposition, pourquoi le Groupe des sénateurs indépendants, le
Groupe progressiste du Sénat ou le Groupe des sénateurs canadiens
devraient-ils avoir les mêmes droits et privilèges que l’opposition?
Les sénateurs du Groupe des sénateurs indépendants prétendent être
indépendants et c’est très bien, mais 96 % du temps, ils votent avec
le gouvernement et c’est très bien aussi. Les sénateurs indépendants
disposent-ils d’un temps de parole illimité? Pourquoi le feraient-ils?
Pourquoi auraient-ils le droit de reporter des votes ou tout autre
droit conféré à un parti reconnu? Respectez-vous une opposition et
pensez-vous qu’il devrait y avoir une opposition à cette motion?
Votre motion nous transforme en une chambre d’écho.

Le sénateur Gold : Il y a beaucoup d’éléments dans votre
question. Personnellement, je respecte l’opposition et je l’ai
toujours respectée. Je ne suis pas toujours d’accord avec la façon
dont l’opposition se comporte. Par ailleurs, je ne suis certainement
pas d’accord pour dire que l’opposition au Sénat devrait simplement
être la chambre d’écho de l’autre endroit. Je suis convaincu que,
quand le Sénat a été créé en 1867 — d’ailleurs, j’ai lu les débats de
la Confédération plusieurs fois —, ce n’était pas dans l’intention
qu’il se contente de reproduire les discussions chargées de
partisanerie de l’autre endroit. Toutefois, cela ne veut pas dire que
le Sénat n’a pas un rôle à jouer pour demander des comptes au
gouvernement, et il n’y a rien dans cette motion qui affaiblit les
pouvoirs du Sénat à cet effet. C’est le premier point.

Voici mon deuxième point. Je pense que c’est important et je
respecte le fait que vous et l’opposition ayez un lien avec
l’électorat, mais le gouvernement a décidé, nonobstant le fait qu’il
représente des millions de personnes, d’organiser différemment son
rôle au Sénat. Il pensait, contrairement à vous, que la manière dont
le Sénat avait évolué pour soit donner une approbation automatique,
s’il s’agissait du même parti que celui au pouvoir, soit agir comme
une chambre d’écho, en ne faisant que répéter les slogans élaborés
par un caucus national, était tout simplement une déformation — le
mot est faible — de ce que le Sénat était censé être et, plus
important encore, de ce que le Sénat pouvait et devait faire pour
servir les Canadiens. Ce n’est un secret pour personne que le travail
du représentant du gouvernement au Sénat, même si celui-ci a l’aide
de deux sénateurs très compétents et d’un personnel merveilleux,
est bien plus compliqué dans le Sénat d’aujourd’hui et beaucoup
plus difficile qu’il ne l’était dans l’ancien système, où j’étais en fait
le chef d’un caucus.

Soit dit en passant, j’ai été nommé leader du gouvernement. C’est
pourquoi j’ai pu imposer l’attribution de temps. Ce n’était qu’une
petite parenthèse parce que, à l’époque, le Parlement du Canada
n’avait pas d’autres outils, mais le premier ministre m’a demandé
d’agir comme un représentant. Heureusement, aujourd’hui, la loi
permet à quelqu’un d’être désigné comme représentant, mais je
m’égare.

Il n’en demeure pas moins, sénateur, que cela n’enlève aucun
pouvoir à l’opposition, mais, oui, cela élargit certains pouvoirs —
que jusqu’à présent seul le leader du gouvernement ou le
représentant du gouvernement, ou l’opposition au gouvernement —
sur des questions de procédure aux leaders des autres groupes.
Même si vous n’êtes pas d’accord, c’est une bonne chose, car il
serait aberrant, de l’avis du gouvernement et de mon avis personnel,
que le Sénat soit composé d’une grande majorité de sénateurs —
qui ne sont membres ni du gouvernement ni de l’opposition — à qui
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l’on refuse le privilège de participer aux décisions d’organisation et
de procédure concernant la manière dont nous, sénateurs, effectuons
notre travail.

Le sénateur Plett : Dans l’ensemble du monde démocratique, il
n’y a aucune Chambre où les parlementaires indépendants ont les
mêmes droits que leurs collègues du gouvernement et de
l’opposition. Aucune autre Chambre ailleurs dans le monde ne le
prévoit. Dans l’article du Hill Times — je vais parler précisément
d’une des dispositions de la motion —, on rapporte que la sénatrice
Lankin aurait dit que ces modifications au Règlement viseraient à
éliminer les tactiques pour perdre du temps au Sénat.

Comme seulement deux groupes peuvent le faire en ce moment,
nous permettrons à cinq groupes de gaspiller du temps. C’est une
citation, sénatrice Lankin. Vous pouvez bien sûr prendre la parole
plus tard pour exprimer votre désaccord. Ces supposées tactiques
pour perdre du temps sont en fait des pouvoirs historiques accordés
à l’opposition.

Pour la sénatrice Lankin et pour vous, nos efforts pour exiger que
le gouvernement rende des comptes sont peut-être des pertes de
temps. J’imagine que le gouvernement actuel — dont la sénatrice
Lankin et vous — considère que la reddition de comptes est une
perte de temps. Est-ce que nous vous faisons perdre votre temps
aujourd’hui, sénateur Gold? Est-ce que nous vous faisons perdre
votre temps pendant la période des questions? Est-ce que nous vous
faisons perdre votre temps lorsque nous exigeons des comptes du
gouvernement? Est-ce que nous vous faisons perdre votre temps
lorsque nous débattons des projets de loi de Justin Trudeau? Ces
modifications au Règlement accordent le pouvoir à tous les groupes
d’utiliser ces mêmes tactiques pour perdre du temps, pour reprendre
les mots de la sénatrice Lankin. Dites-moi exactement — je vous
prie d’être précis — comment les modifications au Règlement
élimineront les pertes de temps si nous passons d’un seul caucus à
quatre qui pourraient avoir recours à ces mêmes pouvoirs.

Je poursuivrai à la prochaine ronde de questions.

Le sénateur Gold : D’abord, je vous remercie d’avoir mentionné
la sénatrice Lankin; si elle en a l’occasion et qu’elle souhaite
prendre part au débat, je suis certain qu’elle sera heureuse de
répondre à votre question. La vérité, c’est que le fait d’étendre le
droit de participer aux décisions sur le report des votes concernant
les affaires autres que celles du gouvernement — maintenant que
les travaux du nouveau Sénat portent davantage sur ces affaires
qu’auparavant — est une mesure sensée et appropriée. Certains
droits et privilèges continueront de n’être accordés qu’au
gouvernement. Pour les autres affaires, l’opposition et le
gouvernement conservent certains pouvoirs exclusifs.

En ce qui a trait aux décisions relatives à la possibilité pour un
comité de siéger, sénateur, et en ce qui a trait aux décisions
relatives aux sonneries, rien ne change le fait qu’un seul sénateur
peut refuser de donner son consentement et que la sonnerie dure,
par défaut, 60 minutes. Cette règle n’a pas été modifiée. Permettre à
d’autres sénateurs de participer n’est qu’une question d’équité. Pour
ce qui est de savoir si nous allons perdre du temps ou non — peu
importe comment les autres sénateurs qualifient la manœuvre —,
cela dépend de la façon dont les sénateurs choisissent d’exercer les
pouvoirs et privilèges qui leur sont conférés. J’invite tous les
sénateurs, quel que soit leur rôle et en dépit de ce que peut dire le
Règlement, à utiliser leurs pouvoirs et privilèges de manière à
favoriser les études minutieuses et les débats attentifs et sérieux au
Sénat, plutôt qu’à des fins partisanes.

Cela dit, vous m’avez posé une question. Je crois que les
gouvernements doivent être tenus de rendre des comptes. Comme
vous le savez, bien des façons dont certains sénateurs — je ne parle
pas ici de groupes, mais de certains sénateurs de ce groupe —
exercent leurs droits et privilèges pour demander des comptes au
gouvernement ne me plaisent pas, notamment le ton et le
vocabulaire qui peuvent être utilisés. Or, je ne remettrai jamais en
question l’importance d’avoir des institutions comme la Chambre
des communes ou le Sénat, au sein d’une entité démocratique
comme le Parlement du Canada, pour pousser comme il se doit le
gouvernement à expliquer et à défendre ses décisions. Je ne
dérogerai pas de cette position, même lorsque je ne serai plus
sénateur.

• (1700)

L’honorable Andrew Cardozo : Sénateur Gold, ma question
porte sur le rôle des sénateurs indépendants.

Nous n’appartenons à aucun parti politique. Nous ne faisons pas
partie du caucus d’un parti représenté à la Chambre des communes.
Aucun parti politique ne dicte comment nous devons voter ni ce que
nous devons dire ou ne pas dire. Aucun parti ne nous fournit de
notes d’allocution. Nous n’assistons pas aux congrès des partis et ne
participons pas à leurs décisions stratégiques. Nous ne menons
aucune activité de financement. Nous ne faisons pas campagne pour
un parti politique. J’appelle cela les 10 volets de l’indépendance
politique.

Que pensez-vous du rôle des sénateurs indépendants?

Le sénateur Gold : Je vous remercie de votre question.

J’ai été membre du Groupe des sénateurs indépendants pendant
de nombreuses années. J’ai énormément de respect pour les
sénateurs indépendants, qui abordent leurs tâches avec diligence,
malgré les difficultés, qui se débattent lorsqu’ils doivent prendre
leurs propres décisions, qui ne se font pas dire comment voter et qui
ne se sentent pas obligés de suivre la ligne du parti.

Je ne suis affilié à aucun parti, mais je représente le
gouvernement au Sénat. De ce fait, il serait malhonnête de ma part
de prétendre parler au nom des sénateurs indépendants qui ne font
pas partie du bureau du représentant du gouvernement au Sénat, et
je ne le ferai pas. J’ai un client. J’ai un travail à faire, à savoir faire
avancer le programme législatif du gouvernement et, au mieux de
mes capacités, répondre aux questions difficiles que l’on me pose.

Il suffit de regarder dans le hansard et de lire les questions sur les
prestations d’invalidité posées durant la période des questions pour
comprendre que ce n’est pas seulement l’opposition qui exige des
comptes du gouvernement. Il n’est pas facile de répondre aux
questions lorsque les réponses ne sont pas très bonnes, mais vous
n’êtes pas les seuls — je m’adresse à mes collègues de l’autre côté
de l’allée — à poser des questions difficiles. Vous n’êtes pas les
seuls à être insatisfaits des réponses. Je vais laisser les autres
sénateurs parler pour eux-mêmes.

Le sénateur Cardozo : J’aimerais parler de la fiabilité des
sénateurs indépendants du point de vue du gouvernement. À mon
avis, le gouvernement a pris un risque en voulant des sénateurs
indépendants. J’ai vu, l’automne dernier, des études de projet de loi
dont l’issue était incertaine.
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Voici un fait intéressant. Au cours des quatre années qui ont
précédé l’année 2015, le Sénat n’a amendé qu’un seul projet de loi.
À l’heure actuelle, le Sénat amende environ 40 % à 50 % des
projets de loi dont il est saisi. Au lieu de voter contre des projets de
loi, nous les amendons.

Honorables sénateurs, 40 % à 50 %, c’est beaucoup, mais ce qui
est particulièrement intéressant, c’est que la grande majorité des
amendements que nous proposons sont acceptés par le
gouvernement et par la Chambre des communes. Voilà le rôle que
le Sénat doit remplir en tant que Chambre de second examen
objectif. Au lieu de voter contre toutes les propositions, nous
faisons preuve d’indépendance en examinant toutes les mesures, en
les soumettant à un second examen objectif, en apportant certains
amendements et en renvoyant le projet de loi amendé à l’autre
endroit. Le gouvernement accepte la plupart de ces amendements, et
c’est tout à l’honneur des gens de cette Chambre et de l’autre
endroit. Ma question est la suivante : n’est-ce pas la preuve qu’un
Sénat indépendant fonctionne?

Le sénateur Gold : Encore une fois, j’ai hâte d’entendre l’avis
d’autres collègues. En ce qui me concerne, je crois que le Sénat,
dans sa composition actuelle, fait de l’excellent travail au nom des
Canadiens.

Je crois simplement que le Règlement ne reflète pas la réalité et
ne prend pas non plus en considération le cadre juridique qui régit
les travaux du Sénat. C’est la raison qui sous-tend la motion dont
vous êtes saisis.

L’honorable Denise Batters : Je souhaite revenir sur la
définition de « leader du gouvernement » dont nous avons discuté
plus tôt.

Dans votre motion, le « leader ou représentant du
gouvernement » est défini comme suit :

Sénateur qui agit à titre de chef des sénateurs membres du parti
du gouvernement, ou qui est nommé par le gouvernement pour
le représenter au Sénat sans être affilié à un parti du
gouvernement.

Si vous êtes le leader du gouvernement, vous êtes membre du
parti du gouvernement; si vous êtes le représentant du
gouvernement au Sénat, vous ne devez pas être affilié à un parti du
gouvernement.

Votre réponse précédente m’a laissée un peu perplexe.
Considérez-vous qu’une personne qui, par exemple, figure parmi
les donateurs du parti du gouvernement, c’est-à-dire du Parti libéral
à l’heure actuelle, ou qui fait du bénévolat pour ce parti, ou qui
devient membre de ce parti est « affiliée à un parti du
gouvernement »? Je me demande aussi pourquoi la même
interdiction ne figure pas dans la définition du « leader adjoint du
gouvernement », auquel vous donnez un autre titre, je crois — j’ai
du mal à m’y retrouver — ou du « whip du gouvernement »?
Pourquoi s’applique-t-elle seulement au leader du gouvernement?

Le sénateur Gold : Je vous remercie de votre question.

Avec tout le respect que je vous dois, sénatrice, je pense que le
mot « interdiction » n’est pas le bon. Je comprends mieux votre
question qu’auparavant. Je vous prie de m’excuser si je n’ai pas été
aussi clair, mais je vais maintenant m’efforcer de l’être.

Il n’y a pas de définition du terme « affiliation » dans le
Règlement et il n’est pas nécessaire qu’il y en ait une. Un
gouvernement peut décider de la manière dont il souhaite organiser

son travail au Sénat. Il peut décider, indépendamment du Règlement
du Sénat — mais conformément à la Loi sur le Parlement du
Canada — comment il veut nommer son leader ou son représentant.

S’il s’avère qu’un parti décide, comme cela a été déclaré
publiquement, que, s’il forme le gouvernement, il reviendra à
l’ancien système, il nommera alors un leader du gouvernement,
comme vous l’avez fait quand le sénateur Carignan était le leader
du gouvernement ici, au Sénat, tout comme ses prédécesseurs.

Si le gouvernement actuel revient au pouvoir, ou si je quitte mes
fonctions demain et qu’un nouveau représentant du gouvernement
au Sénat doit être nommé, le gouvernement nommera quelqu’un
comme il l’entend.

Je ne vais pas entrer dans mon interprétation de ce qu’est une
« affiliation ». Je sais ce que je suis, ce que je fais et ce que je ne
fais pas. Je suis persuadé qu’en aucun cas je ne suis « affilié » au
Parti libéral du Canada, et je ne le suis plus depuis bien longtemps
avant mon entrée en fonction, mais ce n’est pas de moi qu’il s’agit.

Je crois qu’il s’agit simplement d’une tentative de créer des
circonstances où un sénateur peut ne pas être « leader du
gouvernement affilié à un parti politique » et tout de même
représenter le gouvernement au Sénat, comme le gouvernement
actuel choisit de le faire.

La sénatrice Batters : Je trouve plutôt étrange que ce ne soit pas
votre opinion. Vous présentez une motion du gouvernement. Je
pose une question concernant la définition qui se trouve dans une
motion du gouvernement. Je crois que les sénateurs qui aspirent
peut-être à exercer vos fonctions aimeraient en fait savoir s’ils
satisfont ou non aux critères.

Quoi qu’il en soit, je passe à ma prochaine question. J’ai plus
d’une question, mais voici ma deuxième. Si je ne m’abuse, la
sénatrice Saint-Germain a dit : « Nous ne voulons pas créer deux
classes de sénateurs. » Eh bien, c’est ce que vous faites de bout en
bout dans cette motion. J’ai imprimé la motion, et sur ses dix pages,
il n’y a aucune occurrence des mots « sénateurs non affiliés ». Pas
une. Je viens de revérifier. Vous les avez brièvement mentionnés
dans votre discours pour tenter, peut-être, de pallier cette omission,
mais vous négligez complètement un groupe important de sénateurs
qui possèdent pourtant les mêmes droits que nous tous.

En créant cette fameuse équité entre les groupes, vous démolissez
l’équité entre les sénateurs. C’est un problème majeur. Votre
motion draconienne limite également à cinq le nombre de groupes
qui obtiendra ces pouvoirs d’opposition.

• (1710)

Si vous appartenez à un très grand groupe — par exemple, le
Groupe des sénateurs indépendants —, que vous n’y êtes pas très
heureux et qu’il existe au sein de ce groupe un sous-groupe de
sénateurs indépendants partageant les mêmes idées qui pourraient
vouloir se séparer pour former un autre groupe, vous formerez alors
un groupe sans pouvoir, parce que les cinq premiers groupes seront
les seuls qui, aux termes de la Loi sur le Parlement du Canada,
auront le pouvoir des titres et de l’argent, et vous n’aurez le pouvoir
d’aucun de ces changements.

Votre motion crée des groupes et des sénateurs inégaux.
Qu’avez-vous à répondre à cela?
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Le sénateur Gold : Je vous remercie de votre question. Elle me
donne l’occasion d’en dire un peu plus à ce sujet. J’aurais pensé que
j’avais déjà exposé clairement certains de ces éléments dans mon
discours.

Les motivations et les sources de cette motion sont doubles.
D’une part, la Loi sur le Parlement du Canada accorde
spécifiquement la reconnaissance, les rôles et la légitimité à trois
groupes en plus du gouvernement et de l’opposition, dont elle ne
touche pas les rôles. Elle reconnaît également la légitimité de
certains groupes parlementaires non affiliés à un parti politique et
elle accorde, en particulier, une reconnaissance aux leaders des trois
plus grands groupes. À cet égard, le Règlement s’inscrit dans la
continuité.

Par conséquent, une grande partie de cette motion, comme je l’ai
reconnu dans mon discours, vise à assurer l’équité entre les groupes
et à les mettre en conformité avec la Loi sur le Parlement du
Canada. Voilà pour mon premier argument.

Ensuite, l’autre raison d’apporter des changements tient au travail
effectué depuis six ou sept ans et au consensus auquel sont
parvenus une large majorité de sénateurs quant à la façon d’apporter
des changements, tant sur le plan de la nomenclature et de la
légitimité que sur celui du fonctionnement procédural du Sénat. Je
parle de la motion des sénateurs Woo et Tannas, ainsi que des
travaux du Comité sénatorial spécial sur la modernisation du Sénat
et, plus récemment, du Comité permanent du Règlement, de la
procédure et des droits du Parlement, qui n’a malheureusement pas
formulé de recommandation réalisable, malgré le fait qu’une grande
partie de cette motion reflète le consensus écrasant de tous les
membres du comité, à l’exception de ceux d’un seul groupe.

Vous avez raison de dire que la question des sénateurs non
affiliés n’a pas été abordée dans la Loi sur le Parlement du Canada
ou dans les études des comités dont j’ai parlé, et qu’elle n’est pas
abordée dans la motion. Il s’agit d’une omission qui ne doit pas être
passée sous silence.

C’est pourquoi je me suis engagé — désormais publiquement,
mais auparavant en privé — à présenter une motion du
gouvernement tendant à demander au Sénat de renvoyer cette
question au Comité permanent du Règlement, de la procédure et des
droits du Parlement pour qu’il fasse une étude appropriée et
complète sur les droits et les privilèges des sénateurs non affiliés.

Ce sujet n’a pas fait l’objet d’une étude adéquate ou suffisante
pour qu’on juge que, dans le contexte de cette motion — qui vise à
respecter la Loi sur le Parlement du Canada — il était approprié de
le présenter à ce moment-ci. Il mérite une étude plus approfondie.

Honorables sénateurs, d’autres idées circulent au sujet de la façon
d’améliorer le fonctionnement du Sénat, mais le consensus à leur
sujet n’est tout simplement pas suffisant pour qu’elles se
concrétisent. Je le regrette. J’aimerais que le Sénat continue de
discuter sérieusement de son fonctionnement au XXIe siècle. Les
sujets ne manquent pas, mais le consensus, oui. Peut-être que l’on
parviendra à ce consensus — en tout cas, je l’espère — dans le
cadre d’une étude du Comité du Règlement concernant les sénateurs
non affiliés ou de tout autre processus qui pourra être présenté.
Quoi qu’il en soit, nous devons veiller à ce qu’il y ait au moins un
consensus suffisant — je crois qu’il se trouve dans cette motion —
pour aller de l’avant.

Nous n’avons pas privé les sénateurs non affiliés de leurs droits.
Ils sont désavantagés depuis la création des caucus et des groupes,
et je remercie l’opposition et les autres groupes pour les privilèges
qu’ils leur ont accordés. Les sénateurs non affiliés ne devraient pas

devoir quémander chaque fois qu’ils veulent poser une question ou
obtenir un siège à un comité. J’espère que le Sénat prendra cette
question au sérieux. Le gouvernement souhaite faire sa part afin
d’encourager cette étude, et nous espérons qu’elle aura lieu bientôt.

Le sénateur Housakos : J’ai le plus grand respect pour la
sénatrice Saint-Germain, et elle le sait. Cependant, qu’une sénatrice
nommée par le gouvernement Trudeau se lève pour demander au
leader nommé par le gouvernement Trudeau, qui propose dans cette
enceinte des modifications à la procédure et au Règlement, ce qui
pourrait être si grave et inacceptable pour l’opposition, c’est
malhonnête. Avec tout le respect que je dois à la sénatrice
Saint‑Germain, si la question était fondée sur l’intégrité et la
sincérité, gardez-la pour le moment où le leader de l’opposition
officielle s’exprimera sur cette motion, afin qu’il puisse expliquer
précisément ce que nous trouvons si offensant dans ces
changements au Règlement.

Le sénateur Cardozo, un sénateur nommé par le gouvernement,
s’est levé pour demander, une fois de plus, au leader nommé par le
gouvernement, qui propose des changements de procédure au Sénat,
ce qu’il pourrait y avoir de mal. Voilà le genre de choses que nous
nous attendrions à voir, en l’absence de débat rigoureux, dans des
endroits comme Pékin, l’Iran ou la Corée du Nord, mais pas au sein
de cette institution.

Sénateur Cardozo, avec tout le respect que je vous dois, vous
avez dit ce que vous aviez à dire; c’est mon tour. Sénateur Cardozo,
dans votre existence utopique — où il est inadmissible pour les
sénateurs de recueillir des fonds, de faire de la mobilisation, de
participer à notre processus politique, d’assister à des assemblées
d’investiture et de contribuer au processus démocratique —, nous
devrions en quelque sorte souscrire à la recommandation de Justin
Trudeau de limiter ces droits et privilèges propres à notre
démocratie. Savez-vous quel en serait le résultat? Un gouvernement
qui n’est pas remis en question et qui n’accepte aucun débat
rigoureux dans une institution parlementaire.

Son Honneur la Présidente : Sénateur Housakos, posez-vous
une question au sénateur Gold?

Le sénateur Housakos : Votre Honneur, il y a une longue
tradition dans cette enceinte selon laquelle, lorsque nous tenons des
séances de questions et réponses dans le cadre des débats, la
personne qui répond à la question a la même marge de manœuvre et
la même considération que celle accordée à la personne qui l’a
posée.

Son Honneur la Présidente : Est-ce que vous posez une
question? Sénateur Housakos, s’il vous plaît.

Une voix : À l’ordre.

Le sénateur Housakos : Vous n’êtes pas la Présidente.

Son Honneur la Présidente : Sénateur Housakos, je me
demandais si vous pouviez poser votre question au sénateur Gold.

Le sénateur Housakos : Sénateur Gold, vous avez également
mentionné que le Sénat a une longue histoire de non-partisanerie et
qu’il a été créé par les Pères de la Confédération pour être une
institution non partisane. Puis-je vous rappeler, sénateur Gold,
qu’en 1867, quand Sir John A. Macdonald a créé cette institution, il
a nommé des conservateurs et des libéraux afin qu’ils débattent
rigoureusement pour demander des comptes au gouvernement?
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Sénateur Gold, vous avez également indiqué que vous croyez au
rôle de l’opposition. Vous n’êtes pas toujours d’accord avec notre
ton ni — très souvent — avec l’orientation du débat. Pourquoi le
seriez-vous? Vous représentez le gouvernement, ce que nous
respectons. Nous ne sommes pas toujours d’accord avec vous. Vous
n’êtes pas toujours d’accord avec nous. Encore une fois, c’est ce
qu’on appelle un débat rigoureux dans le cadre d’un processus
démocratique.

Sénateur Gold, ma question est facile. Vous venez de présenter
ces modifications au Règlement. L’avez-vous fait de votre propre
initiative, comme vous l’avez souligné, avec l’appui des sénateurs
Lankin et Greene et d’autres sénateurs indépendants de cette
institution, ou à la demande du premier ministre Justin Trudeau, du
Cabinet du premier ministre et du gouvernement? Laquelle de ces
options est la bonne?

Le sénateur Gold : Il s’agit d’une initiative du bureau du
représentant du gouvernement au Sénat. Il s’agit d’un engagement
de longue date du bureau : il remonte à l’époque de mon
prédécesseur et il s’est rendu jusqu’à moi. Je l’ai dit à maintes
occasions et je vais continuer de le faire. Ce sont là les faits.

• (1720)

J’ai répondu à votre question et je vais continuer de répondre à
vos questions tant et aussi longtemps que j’en aurai la force me,
mais je demande aux sénateurs de me poser des questions et de ne
pas... Je vous encourage à participer au débat, c’est fantastique. Si
cela peut donner l’occasion à davantage de personnes de poser des
questions au lieu de débattre, je vais tenter de donner des réponses
plus concises.

Cela dit, vous me posez des questions sérieuses, alors j’essaie de
répondre sérieusement.

Le sénateur Housakos : Sénateur Gold, c’était une réponse très
sérieuse. Vous nous avez enfin donné une réponse. Je vous en
remercie. La réponse, c’est que c’est à la demande du leader du
gouvernement et du Cabinet du premier ministre.

Le sénateur Gold : Ce n’est pas ce que j’ai dit.

Le sénateur Housakos : Pouvez-vous clarifier quelque chose,
s’il vous plaît?

Votre Honneur, j’ai posé ma première question. Je voudrais…

Son Honneur la Présidente : À l’ordre. Sénateur Housakos,
pourriez-vous poser votre question?

Le sénateur Housakos : Ma question est simple : avez-vous
proposé les changements au Règlement à la demande du premier
ministre Justin Trudeau, ou s’agit-il plutôt d’une initiative
indépendante du sénateur Gold? C’est simple.

Le sénateur Gold : J’ai déjà répondu à cette question: il s’agit
d’une initiative du bureau du représentant du gouvernement au
Sénat. Ce n’est pas une initiative du Cabinet du premier ministre,
point final.

Son Honneur la Présidente : Sénateur Housakos, vous avez
posé deux questions. Je reviendrai à vous.

Le sénateur Housakos : Votre Honneur, je n’ai pas posé ma
question complémentaire. Il a clarifié un point. J’aimerais poser ma
question complémentaire.

Son Honneur la Présidente : Je reviendrai à vous, sénateur
Housakos.

Le sénateur Quinn : Sénateur Gold, pouvez-vous préciser un
autre point pour moi? D’après les changements proposés, quand il
est question d’un projet de loi, chaque groupe pourra désigner un
sénateur qui aura du temps de parole supplémentaire. Est-ce que ce
sénateur désigné aura aussi le privilège de recevoir les documents
d’information supplémentaires qui sont fournis aux parrains et aux
porte-parole, de manière à être bien outillé pour faire son travail?

Le sénateur Gold : Merci.

L’idée d’un sénateur désigné a été lancée lors des discussions au
Comité du Règlement, comme s’en souviendront les sénateurs qui y
ont participé. Elle vient du fait que les dirigeants des groupes ne
parlent pas au nom de leurs membres. Nous pensons que les
groupes devraient avoir la possibilité de choisir un sénateur non pas
pour représenter le point de vue du groupe mais, sur la base des
critères de leur choix — expertise, intérêts ou une combinaison des
deux —, afin que cette personne dispose de plus de temps pour
intervenir sur les questions de politique publique et les projets de loi
du gouvernement.

Le bureau du représentant du gouvernement est toujours prêt à
aider chaque sénateur à obtenir de l’information. Je ne peux pas
prendre d’engagement parce qu’on n’a pas réfléchi, du point de vue
de la procédure, à la question de savoir si... Pour tout dire, cela n’a
pas grand-chose à voir avec le Règlement. Il s’agit simplement
d’accorder du temps de parole. Ensuite, tant que ces règles sont en
vigueur, la personne qui représente le gouvernement au pouvoir ou
qui le dirige prendra les décisions. Je peux vous dire que nous
continuerons, comme nous le faisons depuis toujours, de veiller à ce
que tous les sénateurs, quel que soit leur rôle, aient accès à tous les
documents nécessaires pour qu’ils puissent prendre des décisions.

Le sénateur Quinn : Merci, sénateur Gold.

J’ai soulevé cette question parce que, pendant les travaux du
comité sur le projet de loi C-11, j’ai parlé de mettre les cahiers
d’information à la disposition des membres du comité. Un certain
nombre de mes collègues du Sénat ne savaient pas que de tels
documents existaient. Cela a créé une certaine agitation, si l’on peut
dire, au sein du comité. Pourtant, ces documents existent bel et bien
et ils sont très importants pour mieux comprendre les nuances et les
orientations des projets de loi. Ils émanent du ministère à l’origine
d’un projet de loi.

Je soulève la question uniquement parce que si un sénateur
s’exprime en son nom propre ou au nom du groupe, il devrait lui
aussi avoir le privilège d’accéder à ces documents afin de mieux
comprendre et d’interagir avec le ministère. Seriez-vous d’accord?

Le sénateur Gold : Merci encore.

Si cette motion est adoptée, je m’engage, tant que je serai en
fonction, à travailler avec tout sénateur qui s’adressera à moi pour
obtenir de plus amples renseignements. Je ne peux pas aller plus
loin. Je m’engage à travailler avec quiconque demande de
l’information. En fonction de la nature de la demande et des
circonstances, je ferai volontiers de mon mieux pour y répondre.
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[Français]

Le sénateur Carignan : Depuis le début du débat, je vous ai
entendu à maintes reprises mentionner que la modification au
Règlement est étudiée depuis six ou sept ans. Qu’est-ce qui justifie
l’empressement à adopter ces modifications d’ici le 30 avril? Est-ce
que ce sont les récents sondages qui annoncent une défaite
imminente du gouvernement Trudeau, que vous représentez ici dans
cette Chambre, qui justifient cet empressement?

Le sénateur Gold : Tout ce que j’ai fait, honorable sénateur,
c’est de proposer une motion pour débattre et discuter. Je ne cache
pas que c’est important que le sujet soit discuté et débattu
efficacement et que nous votions là-dessus. Le gouvernement et
mon bureau pensent que c’est vraiment important que ce soit fait. Je
n’ai pas mentionné de date; il n’y a pas de date pour le vote final, ni
dans la motion ni dans mon discours. J’ai expliqué pourquoi cette
motion est importante et pourquoi le sujet traînait depuis plusieurs
années sans progrès. Le moment est opportun maintenant. C’est
pourquoi nous avons proposé la motion maintenant.

L’honorable Jean-Guy Dagenais : J’étais ici lorsque le
gouvernement a été défait en 2015, et j’ai assisté à l’expulsion du
caucus libéral, des sénateurs libéraux manu militari. Cela s’est fait
par un simple courriel du premier ministre Trudeau. On a assisté à
une nouvelle façon de nommer des sénateurs.

Évidemment, il y a eu beaucoup d’études sur cette modernisation.
Curieusement, neuf ans plus tard, pressentant peut-être une défaite
du gouvernement en place, c’est comme s’il y avait un
empressement à dire qu’il faut absolument effectuer cette
modernisation, parce qu’évidemment, il va se passer quelque chose
dans quelques mois.

Je me questionne. Aujourd’hui, j’écoute beaucoup les débats.
Évidemment, on parle beaucoup de démocratie. J’ai connu les deux
formes de Sénat. Encore une fois, je me pose la question : qu’est-ce
qui justifie cet empressement? Vous mentionnez qu’il n’est
peut‑être pas question du 30 avril, mais on me disait que ce serait
important que tout cela soit réglé le 30 avril, alors qu’on a étudié le
sujet depuis six ou sept ans.

Le sénateur Gold : Merci, cher collègue. Il n’y a rien qui justifie
un délai. Il n’y a rien qui justifie le fait que nos règles de base ne
sont pas conformes au statut juridique ou à la Loi sur le Parlement
du Canada. Il est inacceptable que cela traîne depuis si longtemps,
malgré ce qui se trouve dans cette motion.

L’injustice que nos règles actuelles imposent et créaient pour
ceux et celles qui ne sont pas membres tant de l’opposition que du
bureau du représentant du gouvernement au Sénat est inacceptable
et injustifiée. C’est pourquoi nous avons procédé de cette façon
pour mettre fin à cette iniquité et pour faire en sorte que nos règles
se conforment à la réalité de cette enceinte et de l’autre endroit.
Nous voulons donner toutes les possibilités, pas seulement aux
leaders, mais aussi à ceux et celles qui font partie d’un groupe, de
jouer un rôle dans la prise de décisions concernant les procédures
qui concernent les projets de loi, les motions et le travail du Sénat.

• (1730)

[Traduction]

L’honorable Krista Ross : Merci beaucoup, sénateur Gold. Je
remercie également la sénatrice Lankin. Je remercie aussi les
sénateurs qui ont collaboré à la formulation des recommandations
au Comité du Règlement, ainsi que mon collègue le sénateur
Greene, qui a été là pour les premières modifications ou
recommandations à l’égard du Règlement.

Je m’inscris cependant en faux contre les propos entendus ici
selon lesquels, en tant que sénatrice non affiliée à un parti politique,
je ne représenterais personne. Je représente les habitants du
Nouveau-Brunswick. J’ai été nommée au Sénat pour les
représenter, je prends ce travail au sérieux et je suis fière d’être une
sénatrice qui agit de façon non partisane, sans égard à la personne
qui m’a nommée. Je représente les habitants de ma province et je
crois que tous les sénateurs devraient être sur un pied d’égalité
lorsqu’il s’agit de travailler pour les gens, les provinces, les régions
et les territoires que nous sommes censés représenter. Il me semble
que ces changements n’enlèvent aucun pouvoir à qui que ce soit. Ils
nous permettent simplement de représenter les habitants de nos
provinces sur un pied d’égalité.

Sénateur Gold, croyez-vous que les sénateurs sont égaux ou
croyez-vous que, même s’il existe divers groupes, les groupes
affiliés à des partis politiques devraient avoir des pouvoirs
supplémentaires ou particuliers?

Des voix : Bravo!

Le sénateur Gold : C’est une très bonne question, je vous
remercie. Je vais me permettre de répondre de façon plutôt nuancée,
mais honnête. Je crois que tous les sénateurs sont égaux — c’est
une évidence — et le Règlement reflète cette réalité. Il reflète cette
réalité, mais il n’en demeure pas moins que les travaux du Sénat
exigent une certaine organisation et que cette organisation s’était
toujours faite en situation de duopole, puisqu’il y avait seulement
deux groupes.

Il y avait les conservateurs et les libéraux. Ils passaient d’une
place à l’autre au gré des élections, ce qui rendait les choses
intéressantes, en théorie, mais derrière les portes closes, cela
facilitait les choses, car chacun connaissait son rôle et tous savaient
que ce qui est bon pour l’un est bon pour l’autre.

Les choses ne sont plus aussi simples maintenant. Comme je l’ai
dit plus tôt, les sénateurs non affiliés se retrouvent dans une
situation désavantageuse, parce qu’il est compliqué d’organiser les
travaux. Il faut des consultations, des discussions et des
négociations qui se déroulent aux réunions du plumitif auxquelles je
participe avec mes collègues. Nous n’avons pas trouvé de façon de
faire autre que de demander aux groupes d’organiser leurs affaires
et de mandater quelqu’un pour les représenter.

Quand le Comité du Règlement se penchera sur les droits et les
privilèges des sénateurs non affiliés, j’espère qu’il examinera la
façon dont le Sénat s’organise et la nécessité d’utiliser ce
système‑ci plutôt qu’un autre. Je ne cherche pas à mettre mes
collègues dans l’eau chaude, mais je me souviens qu’à l’époque où
j’étais dans le Groupe des sénateurs indépendants, le GSI, nous
envisagions toutes sortes de façons de procéder pour accomplir le
travail du Sénat. Vous serez peut-être surpris de l’entendre, mais je
faisais partie d’un groupe, dont certains membres sont encore ici, et
nous faisions un exercice de remue-méninges — ces documents ont
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été divulgués il y a longtemps à l’opposition par le GSI. Nous nous
demandions s’il était possible d’avoir un Sénat vraiment
indépendant sans gouvernement ni opposition.

Le GSI est parvenu à un consensus à ce sujet, à l’époque. En
2017, lorsque nous nous sommes posé cette question et que nous en
avons débattu, nous avons conclu que cela ne semblait pas possible.
Nous avons toutefois examiné sérieusement différentes façons
d’organiser le travail, et certaines de ces idées sont publiques. Le
sénateur Harder a présenté un document de réflexion fort
intéressant, qui remonte maintenant à quelques années mais qui
demeure très pertinent. Je ne me souviens plus du terme que vous
avez utilisé, sénateur Harder — et je ne vous demande pas
d’intervenir — pour parler d’un comité que le Sénat constituerait.
Peut-être était-ce « comité des travaux » ou « super comité du
plumitif » — je me tourne vers le sénateur Greene, car que je crois
que cette idée venait aussi du Comité sur la modernisation du Sénat.

Toutes les questions sont sérieuses. J’accorde à cette question, je
crois...

Son Honneur la Présidente : Veuillez laisser le sénateur Gold
répondre à la question.

Le sénateur Gold : Je réponds à la question. Je pense que tous
les sénateurs sont égaux. Je pense que le Sénat a besoin
d’organisation pour faire son travail. Par souci d’équité envers les
groupes, nous avons adapté l’ancien modèle au nouveau modèle,
mais il y a des conséquences pour ceux qui ont choisi de ne pas
faire partie d’un groupe. Tout ce que je dis, c’est que si cette motion
est adoptée et que nous allons de l’avant pour au moins harmoniser
nos règles avec celles prévues dans la Loi sur le Parlement du
Canada, il y a un travail vraiment important à faire.

Peu importe ce qui arrivera aux prochaines élections, peu importe
quand elles auront lieu, la plupart d’entre vous seront encore ici.
Comme nous sommes maîtres chez nous, vous aurez l’occasion et la
responsabilité de faire avancer ces idées, et j’espère vraiment que
vous le ferez. Je suivrai la situation de près. Je vous tiendrai
responsable depuis le perchoir que je réussirai à occuper une fois
que je serai parti. Le fait est qu’il y a encore beaucoup à faire — ce
n’est pas la fin du processus, c’est le début. Il s’agit en fait d’un
sous-ensemble de la première étape. Nous avons modifié la Loi sur
le Parlement du Canada. Nous devons faire ceci maintenant pour
qu’il y ait cohérence, et il y a encore beaucoup à faire. J’espère
qu’on s’en occupera.

L’honorable Marilou McPhedran : J’ai une question à vous
poser, sénateur Gold. Toutefois, avant de vous la poser, je tiens à
remercier la sénatrice Batters d’avoir noté l’exclusion des sénateurs
non affiliés et la sénatrice Patterson d’avoir veillé à ce que l’on me
donne enfin la parole. Je suis souvent étonnée de constater que,
malgré ma corpulence, je parviens à être souvent invisible au Sénat.

Ma question est fondée sur un rêve que je fais depuis le
lendemain de ma nomination au Sénat. Je rêve qu’à un moment
donné, il y aurait un nombre suffisant de féministes, quel que soit
leur sexe, pour qu’ils puissent décider de former un groupe.

Sept ans plus tard, je n’y rêve plus aussi souvent qu’avant.
Cependant, ma question est la suivante : si la motion était adoptée,
cela exclurait-il à jamais la possibilité qu’un nouveau groupe
jouissant d’un statut égal à celui des groupes existants se forme et
prospère?

Le sénateur Gold : La réponse est non. Il n’y a rien dans la
motion qui empêche d’une quelconque manière le Sénat de suivre
les règles et les critères pour constituer un groupe reconnu. Je pense
que le Règlement exige qu’un groupe compte neuf membres pour
être reconnu au Sénat. Nous ne modifions pas cette règle.

Pour la majorité, mais non la totalité des cas — je n’arrive pas à
me souvenir des cas précis, mais je peux dire la majorité des cas
pour ne pas induire le Sénat en erreur —, nous avons à peu près
adopté les dispositions prévues dans la Loi sur le Parlement du
Canada, qui limite l’élargissement de certains droits et privilèges
aux leaders, facilitateurs, adjoints et autres personnes du genre des
trois principaux groupes. Cela dit, il n’y a rien dans la motion qui
empêche la formation de nouveaux groupes. Selon le nombre de
membres recrutés, ils pourraient faire partie des trois principaux
groupes.

Madame la sénatrice, contrairement à la question sur les
sénateurs non affiliés, dont j’ai déjà parlé, je pense que cet aspect
n’est pas coulé dans le béton et que rien n’est éternel, comme je l’ai
dit du Règlement. Les mesures législatives sont modifiées. Les
règles pourraient être changées et elles l’ont déjà été. C’est un pas
en avant. Si de nouveaux groupes sont un jour créés, le Sénat sera
libre de modifier le Règlement pour tenir compte de cette nouvelle
réalité, d’une façon ou d’une autre, à sa discrétion. Je serais ravi
que cette discussion ait lieu au moment opportun.

La sénatrice McPhedran : J’ai une brève question
complémentaire. Dans ma question initiale, j’ai parlé de la
possibilité pour un nouveau groupe de prospérer, et non seulement
de fonctionner ou d’exister. Par conséquent, je voudrais simplement
m’assurer d’avoir bien compris votre réponse. Pour qu’un nouveau
groupe prospère et reçoive les ressources nécessaires pour y arriver,
devrait-il compter suffisamment de membres afin de surpasser les
groupes existants et ainsi atteindre l’échelon supérieur?

• (1740)

Le sénateur Gold : Non. Par exemple, sénatrice, comme vous le
savez, cette motion ne touche pas du tout aux processus du Comité
de la régie interne, des budgets et de l’administration qui visent à
fournir des ressources aux groupes reconnus. Là n’est pas la
question.

Si cette motion est adoptée, alors oui, le Règlement accordera
une position privilégiée — au moins dans un cas — au facilitateur
du plus grand groupe autre que le gouvernement et, à bien d’autres
égards, aux leaders ou facilitateurs de trois groupes et, par leur
entremise, à leurs membres. C’est ainsi que les choses se présentent
aujourd’hui.

Si un quatrième groupe fait son apparition et qu’il demeure au
quatrième rang sur le plan du nombre de membres, il serait
désavantagé par rapport aux trois autres tant que ces règles
resteraient en vigueur, jusqu’à ce que le Règlement soit modifié.
S’il y a une volonté de changer le Règlement, ce sera fait.

Encore une fois, nous avons essayé d’harmoniser cette mesure
avec la Loi sur le Parlement du Canada. Nous avons également
essayé d’agir de façon responsable en tant que gouvernement et de
ne pas aller au-delà de ce qui avait été bien établi dans cette
enceinte par la Loi sur le Parlement du Canada, qui accorde certains
privilèges aux trois groupes les plus importants, mais aussi de tenir
compte du consensus qui s’est dégagé des diverses études
auxquelles j’ai fait allusion. Encore une fois, il s’agit d’un
processus évolutif et continu que nous, sénateurs, avons la
responsabilité de faire progresser, quelle que soit l’issue de la
présente motion.
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[Français]

Le sénateur Carignan : Ma question est encore une fois
technique et elle fait suite à celle de tout à l’heure.

Vous avez dit que si on ne répondait pas à la question, on allait
envoyer la réponse à la question écrite au Comité du Règlement.
Quels sont ses pouvoirs pour forcer le gouvernement à répondre?

Le sénateur Gold : Je pense que nos comités ont des pouvoirs
dans le Règlement et dans notre tradition parlementaire. Il n’y a rien
dans cette motion qui change cela. C’est un instrument de
responsabilité et de transparence. L’idée est que si le gouvernement
ne respecte pas son obligation de répondre conformément au texte
de droit, il y aura une possibilité pour les sénateurs et sénatrices de
le tenir responsable —

[Traduction]

 — de lui demander des comptes —

[Français]

— et de jeter la lumière sur un manque de respect envers le
Sénat. C’est un rôle approprié pour le Sénat et nos comités.

Le sénateur Carignan : Dans votre proposition de Règlement,
vous proposez que certains leaders aient un siège d’office au sein
des comités; certains auront un droit de vote, d’autres non.
Actuellement, deux sénateurs ont le droit de vote : le leader du
gouvernement et le leader de l’opposition.

Habituellement, la pratique veut que, par courtoisie, l’un des
leaders qui a l’intention d’être présent avise l’autre de sa présence,
de façon à ce que les votes s’annulent. Par contre, vous proposez
qu’il y ait une troisième personne qui ait le droit de vote, soit le
leader du plus grand groupe. C’est écrit dans le Règlement.
Trouvez-moi cela. À quel endroit?

Le sénateur Gold : Avec respect, sénateur Carignan, je vais
vous répondre de façon technique.

Le droit de vote est limité au leader de l’opposition et à celui du
gouvernement. Le sujet a été discuté en détail au Comité du
Règlement. Peut-être avez-vous confondu? Tout ce qui est accordé
au leader du plus grand groupe, c’est un temps de parole illimité.
C’est l’unique changement. À part cela, je ne pense pas qu’il y ait
de privilège supplémentaire accordé au leader du plus grand groupe,
sauf le droit de parole. Cela s’explique par le fait que le plus grand
groupe a une diversité de points de vue; cela justifie ce privilège.
Nous respectons et nous avons respecté, cher collègue, le fait que
non seulement...

Nous l’avons fait pour deux raisons. Pas toujours, mais souvent,
surtout pour les projets de loi du gouvernement, il y a des points de
vue divergents entre le gouvernement et l’opposition, compte tenu
de leur rôle opposé, bien sûr. Dans ces circonstances, il est juste que
les deux parties prenantes d’un projet de loi du gouvernement
puissent être là pour laisser les autres membres du comité prendre la
décision. C’est pourquoi nous avons réservé le droit de vote au
leader de l’opposition et au leader du gouvernement.

[Traduction]

L’honorable Rebecca Patterson : Sénateur Gold, ce débat est
très vigoureux et j’apprends au fur et à mesure. On a beaucoup
parlé de la légitimité de la nomination d’un sénateur en fonction de
qui l’a nommé à ce poste. J’aimerais comprendre d’où vient
exactement le pouvoir démocratique des sénateurs. J’ai l’impression
qu’il provient de la Constitution, et non des élus. Ainsi, notre
démocratie présente plus d’une façon de traiter cette question, et
nous parlons de la légitimité démocratique constitutionnelle.

Si nous examinons les fondements de la participation de
sénateurs indépendants à ce nouveau groupe, ma question est la
suivante : que dit la Constitution sur la question de savoir à qui les
sénateurs doivent appartenir pour pouvoir exercer leur rôle?

Le sénateur Gold : Eh bien, la Constitution ne prévoit rien quant
au groupe auquel les sénateurs doivent appartenir. Elle prévoit que
les sénateurs sont nommés par le gouverneur général sur l’avis du
premier ministre, ce qui correspond à la convention dans la tradition
constitutionnelle britannique selon laquelle le gouverneur général
agit seulement sur l’avis du premier ministre.

Quand on a commencé à discuter du Sénat et que ce dernier a été
créé, la structure de la politique électorale était quelque peu
différente de ce qu’elle est aujourd’hui. Il y avait des partis
politiques, mais ce n’est qu’à cette époque-là que les partis
politiques sont devenus dominants et reconnus, ce qui explique en
grande partie l’évolution du Sénat.

Pour répondre à votre question, nous sommes nommés pour
représenter nos régions respectives et pour servir les Canadiens en
offrant une perspective critique et à long terme sur les mesures
législatives, de sorte que nous n’ayons pas à nous soucier des
conséquences électorales et partisanes à court terme de nos
décisions. C’est là le génie des Pères de la Confédération — John
A. MacDonald et d’autres —, qui ont reconnu l’importance
d’exempter la deuxième Chambre des exigences liées à la réélection
et ainsi de suite. Cela ne signifie pas que nous ne prenons pas notre
rôle de représentant au sérieux. Cependant, nous définissons les
divisions sénatoriales que nous représentons.

L’argument de l’opposition mérite d’être pris au sérieux. Si l’on
prétend parler au nom du gouvernement, il devrait y avoir un lien
avec le gouvernement, car je représente un gouvernement qui a été
élu et qui représente la population.

• (1750)

Les sénateurs conservateurs prennent la parole et déclarent :
« Nous parlons au nom de 6 millions », peu importe le nombre de
Canadiens qui ont voté pour eux, et ils ont raison de le dire parce
qu’il y a un lien entre les deux. Lorsqu’ils disent « Je parle au nom
des Canadiens », ils représentent un parti qui le fait.

À l’avenir, lorsque le Sénat se demandera comment s’organiser
et, s’il choisit de s’attaquer à la question du rôle de l’opposition, si
ce gouvernement est remplacé par un autre qui a un point de vue
différent, les sénateurs devront se poser de sérieuses questions sur
la manière de procéder si nous ne sommes pas forcément liés sur le
plan électoral.
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L’universitaire en moi se délecte de ce genre de questions, mais
ce sont des questions difficiles, et j’ai confiance dans le Sénat.
Soyons francs, nous ne sommes pas les personnes les plus
intelligentes au monde, mais nous formons une organisation
diversifiée, expérimentée et responsable, et je suis persuadé que ces
questions et d’autres concernant la manière dont nous remplissons
notre rôle peuvent être résolues si nous les abordons avec sérieux,
sobriété et collégialité.

Il existe différents points de vue qu’il convient de faire
converger, mais nous avons la légitimité que la Constitution nous
impose. Nous avons un travail à faire que la Constitution exige de
nous. Nous avons une tâche que les Canadiens s’attendent à nous
voir accomplir, et je crois que nous faisons du bon travail. J’espère
que nous pourrons adapter notre Règlement à la réalité et nous
donner la possibilité d’aller de l’avant et de nous pencher sur les
projets de loi du gouvernement et les autres, les études stratégiques
pour lesquelles nos comités sont si justement réputés ou toute autre
question — et il y en a beaucoup — qui se pose pour faire du Sénat
un endroit qui sert encore mieux les Canadiens.

La sénatrice Patterson : J’ai une question complémentaire. Que
dit la Constitution au sujet de l’indépendance? En effet, ce mot est
utilisé à tort et à travers et semble avoir une signification assez
ambiguë. Qu’est-ce que la Constitution définit comme
« indépendance » en ce qui concerne le rôle du Sénat?

Le sénateur Gold : Les textes constitutionnels fournissent un
certain cadre, que des décisions judiciaires, des conventions, des
pratiques, et cetera permettent ensuite de comprendre et de préciser.
Notre Constitution n’a jamais été exclusivement une Constitution
écrite — en fait, la majeure partie de celle-ci ne l’a jamais été.

La Cour suprême du Canada, dans sa décision à laquelle on a
beaucoup fait référence au fil des ans et que je vous encourage à
relire, apporte beaucoup d’éclaircissements sur ce que l’on entend
par indépendance du Sénat. Assurément, celle-ci ne signifie pas que
le Sénat doit agir en rival de la Chambre des communes, mais plutôt
en complémentarité.

Je crois aussi que cela signifie — pour le gouvernement, du
moins — que le Sénat et les responsabilités du gouvernement au
Sénat ne devraient pas être contrôlés par l’exécutif. Évidemment, je
représente le gouvernement au Sénat. J’essaie de faire avancer les
projets de loi du gouvernement et je fais de mon mieux pour les
expliquer, mais la manière dont le travail du gouvernement se fait
dans le Sénat d’aujourd’hui diffère de la manière dont il se faisait
par le passé, à l’époque où il existait un lien direct entre les
sénateurs et leur caucus national et où les sénateurs comprenaient
qu’ils travaillaient sous les ordres du Cabinet du premier ministre.

Notre bureau ne fonctionne pas ainsi. Ce n’est pas ainsi que
fonctionne le Sénat, bien que l’on prétende le contraire.

Encore une fois, je laisse à chaque sénateur le soin de définir ce
qu’est l’« indépendance », car c’est plus que cela. Il y a
l’indépendance de vos votes; il y a les critères que vous appliquez.
Encore une fois, je suis de moins en moins bien placé pour faire des
observations à ce sujet, compte tenu de mon rôle.

Le sénateur Plett : Eh bien, une chose est sûre, c’est que nous
encourageons tous la sénatrice McPhedran à poursuivre ses efforts
pour mettre en place ce caucus.

Il est triste de dire que cela n’arrivera probablement pas avant
qu’il y ait un nouveau gouvernement, et beaucoup de choses
changeront alors, sénatrice McPhedran.

Une voix : Vous y joindrez-vous?

Le sénateur Plett : Même cela serait plus probable. Je ne crois
pas que je serais le leader de ce caucus, mais tout de même.

Je tiens également à assurer à la sénatrice Ross que je crois
entièrement à l’indépendance des sénateurs. J’y ai toujours cru, et
j’y croirai toujours. Lorsque je prendrai la parole au sujet de cette
motion, j’expliquerai davantage mes convictions au sujet de la
représentation de la population, des gens que nous représentons et
de la façon dont nous les représentons. Je crois à l’indépendance du
Sénat et à l’indépendance de chaque sénateur.

Dans une certaine mesure, le sénateur Dagenais a posé une
partie de ma question, et il a tout à fait raison. Même Dominic
LeBlanc en a assez de Trudeau et envisage de poser sa candidature
pour devenir chef du parti, même si Trudeau ne démissionne pas.
Ce sera très intéressant. Les élections pourraient bien avoir lieu
sous peu.

Le gouvernement Trudeau est majoritaire au Sénat depuis
sept ans. Le sénateur Dagenais dit que cette motion doit être
adoptée d’ici le 30 avril. Même moi, je l’ignorais. De toute
évidence, comme je suis leader de l’opposition, on m’a exclu de ces
discussions. Quoi qu’il en soit, nous sommes maintenant censés
adopter cette motion à toute vapeur.

Ces modifications sont urgentes, selon le sénateur Gold. Eh bien,
nous y travaillons depuis six, sept, huit, voire neuf ans, et pourtant,
la sénatrice Lankin n’a été nommée responsable qu’il y a quelques
mois. Je ne sais comment, mais on y a travaillé.

Maintenant qu’il reste peu de temps — peut-être un an — avant
la fin de la législature, on cherche à faire adopter ces dispositions à
la hâte avant que le gouvernement change, avant que Pierre
Poilievre devienne premier ministre.

Il a une avance de 20 points dans les sondages, sénateur Gold.
Est-ce parce que vous savez que les libéraux vont être rayés de la
carte que vous essayez de faire adopter juste avant les élections ce
modèle ridicule que Justin Trudeau a créé pour le Sénat? Cette
motion est-elle la première étape du plan visant à créer un Sénat qui
tentera de faire obstacle aux changements pleins de bon sens que
Pierre Poilievre et son équipe apporteront au Canada après les
prochaines élections?

Nous nous rappelons tous qu’à l’époque où Brian Mulroney était
premier ministre, les sénateurs libéraux ont tenté de faire obstacle à
ses politiques, y compris l’accord de libre-échange entre le Canada
et les États-Unis et la taxe sur les produits et services. Est-ce là la
première étape du plan que vous comptez mettre à exécution
lorsque Pierre Poilievre sera premier ministre?

Vous faites partie du gouvernement libéral, peu importe le titre
que vous employez. Sénatrice Lankin, avant ce fiasco, vous avez été
ministre d’un gouvernement du Nouveau Parti démocratique, ou
NPD. Ces changements viennent-ils également d’une coalition
néo‑démocrate—libérale?

Que comptez-vous faire au juste? Avez-vous l’intention d’aller
de l’avant avec cette proposition? Que ferez-vous quand tout
tombera à l’eau aux prochaines élections, sénateur Gold?

6016 DÉBATS DU SÉNAT 18 avril 2024

[ Le sénateur Gold ]



Avez-vous évalué le temps perdu? La sénatrice Lankin dit que
nous perdons du temps. Combien de temps a-t-on perdu au cours
des sept dernières années, temps qui aurait pu être économisé avec
ces modifications ridicules au Règlement?

Le sénateur Gold : Je pense que tous les sénateurs qui ont
l’expérience de divers comités et de divers projets de loi pourraient
probablement mieux que moi donner leur avis sur la façon dont les
travaux ont progressé.

Sénateur Plett, je ne peux pas répondre à certaines de vos
questions parce que vos hypothèses révèlent une telle image de ce
que le Sénat devrait être selon vous, à commencer par la façon dont
vous utilisez vos messages-clés et vos slogans dans ces questions.
Je vais essayer de répondre à votre question, mais j’avoue que je ne
suis pas sûr comment. Je ferai de mon mieux.

Il ne s’agit pas d’un passage en force. La motion est présentée au
Sénat pour qu’on en débatte.

Ensuite, le Sénat est maître de son propre Règlement, et chaque
fois qu’il y a une élection, quels que soient les résultats de cette
élection... Je sais que vous vous réjouissez des sondages, mais je ne
suis pas ici pour me préoccuper des sondages. Je suis ici, et notre
bureau est ici... Puis-je raconter une blague?

Voici qui compose le bureau du représentant du gouvernement.
C’est une blague, et je vais vous permettre de me qualifier de libéral
pour l’occasion.

Alors, un libéral, un néo-démocrate et un progressiste-
conservateur entrent dans un bar. Voilà qui compose le bureau du
représentant du gouvernement.

Mon prédécesseur était le chef de cabinet de Joe Clark. Des
membres de votre caucus ont quitté le caucus conservateur parce
qu’ils souhaitaient davantage d’indépendance, et le premier ministre
a nommé des personnes qui n’ont jamais voté pour le
gouvernement, malgré tous mes efforts. Toutefois, je m’écarte du
sujet. Il n’y a pas de plan global, monsieur.

• (1800)

La sénatrice LaBoucane-Benson : Ni aucun test de pureté.

Son Honneur la Présidente : Honorables sénateurs, il est
18 heures. Conformément à l’article 3-3(1) du Règlement, je suis
obligée de quitter le fauteuil jusqu’à 20 heures, moment où nous
reprendrons nos travaux, à moins que vous souhaitiez ne pas tenir
compte de l’heure.

Vous plaît-il, honorables sénateurs, de ne pas tenir compte de
l’heure?

Des voix : D’accord.

Des voix : Non.

Son Honneur la Présidente : J’ai entendu un « non ».

Honorables sénateurs, le consentement n’a pas été accordé. Par
conséquent, la séance est suspendue, et je quitterai le fauteuil
jusqu’à 20 heures.

(La séance du Sénat est suspendue.)

(Le Sénat reprend sa séance.)

• (2000)

(Sur la motion de la sénatrice Martin, le débat est ajourné.)

PROJET DE LOI SUR LA RECONNAISSANCE DE  
LA NATION HAÏDA

TROISIÈME LECTURE—AJOURNEMENT DU DÉBAT

L’honorable Margo Greenwood propose que le
projet de loi S-16, Loi concernant la reconnaissance de la Nation
haïda et du Conseil de la Nation haïda, soit lu pour la troisième fois.

 — Bonsoir, chers collègues. Je veux d’abord reconnaître que
nous sommes sur le territoire ancestral non cédé du peuple
algonquin anishinaabeg. Je suis heureuse de pouvoir vivre et
travailler sur ce territoire.

C’est pour moi un honneur de prendre la parole à l’étape de la
troisième lecture à titre de marraine du projet de loi S-16, Loi
concernant la reconnaissance de la Nation haïda et du Conseil de la
Nation haïda.

Je dois souligner la force et le leadership dont la Nation haïda a
fait preuve pour élaborer et défendre sa vision de la gouvernance et
de l’autodétermination. C’est sa persévérance et sa détermination
qui nous ont permis d’arriver au point où nous en sommes.

Je veux remercier tous ceux qui ont travaillé pour nous emmener
jusqu’à ce point, notamment le président Gaagwiis Jason Alsop, les
conseillers, les chefs héréditaires actuels et passés et le personnel du
Conseil de la Nation haïda. C’est grâce à leur travail et à leur
persévérance que ce projet de loi a pu voir le jour.

Je veux également remercier le ministre des Relations
Couronne‑Autochtones, son équipe et son ministère de leur
contribution à l’avancement de la réconciliation entre le Canada et
la Nation haïda.

Je remercie les honorables sénateurs qui ont participé à l’examen
de ce projet de loi au sein du Comité sénatorial permanent des
peuples autochtones de leur contribution éclairée.

Le projet de loi S-16 a été élaboré conjointement avec la Nation
haïda et présenté avec son appui. Honorables sénateurs, le projet de
loi atteindra deux objectifs importants. Premièrement, il affirmera la
reconnaissance par le gouvernement du Canada de la Nation haïda
en tant que titulaire de droits inhérents à la gouvernance et à
l’autodétermination. Deuxièmement, il reconnaîtra le Conseil de la
Nation haïda en tant que gouvernement de la Nation haïda apte à
exercer les pouvoirs que lui confère la Constitution de la Nation
haïda.

Je vais prendre un moment pour résumer comment nous en
sommes arrivés là.

Depuis des temps immémoriaux, les Haïdas occupent
l’archipel Haida Gwaii, situé au large de la côte nord de la
Colombie‑Britannique. Aujourd’hui, ils représentent environ la
moitié des 5 000 personnes qui vivent sur ces îles.
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Il y a 50 ans, la Nation haïda a formé son propre gouvernement
national, le Conseil de la Nation haïda. Le projet de loi proposé est
un élément clé de la mise en œuvre de la reconnaissance du Conseil
de la Nation haïda par le Canada en tant que gouvernement de la
Nation haïda.

Essentiellement, le projet de loi S-16 représente une étape dans
un processus renouvelé visant à bâtir un avenir meilleur fondé sur la
reconnaissance de la gouvernance des Haïdas et des structures de
gouvernance inhérentes et autodéterminées.

Le président Gaagwiis Jason Alsop du Conseil de la Nation haïda
a parlé directement de ce concept lorsqu’il a témoigné devant notre
comité sur le projet de loi S-16. Il a dit :

Le projet de loi devant vous aujourd’hui est une occasion de
reconnaître le modèle de gouvernance élaboré par notre
peuple — notre autodétermination — et une occasion de
poursuivre le travail [de réconciliation].

En haïda, la réconciliation est synonyme de bonnes personnes qui
travaillent ensemble pour redresser la situation. Honorables
sénateurs, je regarde autour de moi et je sais que nous sommes de
bonnes personnes et que nous avons l’occasion de redresser la
situation.

L’accord-cadre de réconciliation GayGahlda « Changing Tide »,
signé par la nation haïda, le Canada et la Colombie-Britannique
en août 2021, est à la base de cette démarche. Grâce à cet
accord‑cadre, les trois gouvernements se sont engagés à mettre en
place un processus progressif de négociation d’ententes de
réconciliation tenant compte des priorités des Haïdas sur la base de
la reconnaissance du titre et des droits des Haïdas.

L’une des priorités énoncées dans l’accord-cadre consiste à faire
en sorte que la gouvernance et les structures de la nation haïda
soient légalement reconnues par la Colombie-Britannique et le
Canada.

Cette priorité se concrétise dans la création de l’accord intitulé
« Nang K’uula Nang K̲’úulaas Recognition Agreement ». Cet
accord élaboré conjointement a été signé et célébré en juillet 2023.
Il s’agit de la première entente de réconciliation tripartite conclue
au titre de l’accord-cadre « Changing tide ». La mesure législative
que nous examinons aujourd’hui est un engagement qui découle de
cette première entente.

La Colombie-Britannique et le Canada ont convenu d’élaborer et
de présenter les lois nécessaires à la mise en œuvre des articles de
cette entente. La Colombie-Britannique a adopté à l’unanimité le
projet de loi 18, la Haida Nation Recognition Act, en mai 2023. Le
projet de loi S-16 du Canada a été présenté ici, au Sénat, le
8 février 2024. Il permettra au Canada de respecter l’engagement
qu’il a pris de mettre en œuvre l’accord de reconnaissance.

Peu après sa présentation, il a été adopté à l’étape de la deuxième
lecture et renvoyé au comité pour un examen plus approfondi. Je
tiens à saluer et à remercier la sénatrice Martin pour sa contribution
réfléchie et significative au débat à l’étape de la deuxième lecture.

Le Comité sénatorial permanent des peuples autochtones a
entrepris une étude du projet de loi. Les membres du comité ont
entendu le témoignage de Gaagwiis Jason Alsop, président
du Conseil de la nation haïda, ainsi que de l’honorable ministre
des Relations Couronne-Autochtones. D’autres personnes ont
également été invitées à soumettre un mémoire. Les membres du
comité ont eu l’occasion d’en apprendre davantage sur le peuple
haïda et sur la façon dont il a choisi de se gouverner grâce à un

système qui allie structures traditionnelles et gouvernance
démocratique, notamment avec des représentants démocratiquement
élus, des chefs héréditaires et des conseils de village.

• (2010)

Nous avons découvert les mécanismes haïdas de prise de
décision, de résolution de conflits et d’obtention de consensus, tels
qu’ils sont décrits dans la Constitution haïda. Gaagwiis a expliqué
que la nation haïda fonctionne sur la base d’une majorité des trois
quarts lors des votes sur des décisions importantes et que le
dialogue permanent avec les citoyens haïdas est essentiel pour y
parvenir. Par exemple, après la négociation de l’accord intitulé
Nang K’uula•Nang K’úulaas Recognition Agreement, la nation
haïda a suivi un processus d’approbation comprenant des
consultations communautaires — ce qui incluait le partage
d’information et la prise en compte des recommandations formulées
par le comité des terres et des titres haïdas et le conseil des chefs
héréditaires — et l’approbation finale par le Conseil de la nation
haïda.

Pendant l’étude en comité, nous avons aussi entendu parler du
travail considérable que la nation haïda a fait avec d’autres
gouvernements — à l’échelle fédérale, provinciale et municipale —
pour conclure de nouveaux accords, dont l’accord sur les terres
portant titre haïda entre la nation haïda et la Colombie-Britannique,
qui a été signé le 14 avril 2024.

Même si d’importants progrès ont été réalisés, il reste beaucoup
de travail à faire pour que les deux gouvernements respectent leurs
engagements. Honorables sénateurs, la prochaine étape pour le
Canada est d’adopter ce projet de loi afin de soutenir la mise en
œuvre de l’accord intitulé Nang K’uula•Nang K’úulaas Recognition
Agreement. En outre, la collaboration avec la nation haïda,
dans l’élaboration et la mise en œuvre de ce projet de loi,
concrétise l’engagement du Canada à reconnaître les droits
inhérents à l’autodétermination et à l’autonomie gouvernementale
conformément à la Déclaration des Nations unies sur les droits des
peuples autochtones.

Le 10 avril 2024, le comité a renvoyé le projet de loi S-16 au
Sénat sans amendement, ce qui nous amène à aujourd’hui.

Honorables sénateurs, l’adoption rapide du projet de loi S-16 par
le comité illustre l’esprit de collaboration entourant l’élaboration du
projet de loi. Il est le fruit de décennies d’efforts considérables de la
part de la nation haïda et de multiples accords conclus avec la
Colombie-Britannique et le Canada, qui ont jeté les bases du projet
de loi.

Même s’il a fallu du temps pour en arriver là, c’est maintenant à
notre tour de veiller à ce que le projet de loi soit adopté rapidement.
La nation haïda appuie le projet de loi. Elle assure déjà sa propre
forme de gouvernance conformément à la Constitution de la Nation
haïda. La province appuie le projet de loi. Elle a déjà adopté la loi
provinciale sur la reconnaissance de la nation haïda en Colombie-
Britannique.

Il est maintenant temps de confirmer l’appui du gouvernement
fédéral à ce projet de loi, qui consolidera la reconnaissance de la
nation haïda et du Conseil de la nation haïda. Il aidera le Conseil de
la nation haïda à exercer ses pouvoirs en tant que gouvernement. Il
permettra d’atteindre les objectifs de la Déclaration des Nations
unies et ceux du cadre de réconciliation « Changing Tide ». Il
ouvrirait également la voie à de futures ententes de réconciliation
entre la nation haïda et les gouvernements fédéral et provincial.
C’est le début d’un processus continu et progressif. Pendant que la
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nation haïda décide de ses prochaines priorités, nous devons
continuer de travailler ensemble en nous fondant sur la
reconnaissance des droits, le respect et le partenariat.

En conclusion, la reconnaissance de la gouvernance et de
l’autodétermination haïdas décrites dans ce projet de loi se fait
attendre depuis longtemps; il s’agit d’une étape importante sur la
voie de la réconciliation.

Honorables sénateurs, je reviens maintenant au concept haïda de
réconciliation, tel qu’il a été énoncé par le peuple haïda dans sa
propre langue : de bonnes « gens qui travaillent ensemble pour
redresser un tort ».

Bonnes gens, travaillons ensemble pour renvoyer ce projet de loi
à l’autre endroit. Merci de vous joindre à moi pour appuyer ce
projet de loi. Hiy hiy.

(Sur la motion du sénateur Plett, le débat est ajourné.)

L’AJOURNEMENT

ADOPTION DE LA MOTION

L’honorable Patti LaBoucane-Benson (coordonnatrice
législative du représentant du gouvernement au Sénat),
conformément au préavis donné le 17 avril 2024, propose :

Que, lorsque le Sénat s’ajournera après l’adoption de cette
motion, il demeure ajourné jusqu’au mardi 30 avril 2024, à
14 heures.

Son Honneur la Présidente : L’honorable sénatrice
LaBoucane‑Benson, avec l’appui de l’honorable sénateur Gold,
propose que, lorsque le Sénat s’ajournera après l’adoption de
cette motion, il demeure ajourné jusqu’au mardi 30 avril 2024, à
14 heures.

Les honorables sénateurs sont-ils prêts à se prononcer?

Des voix : Le vote!

Son Honneur la Présidente : Vous plaît-il, honorables
sénateurs, d’adopter la motion?

Des voix : D’accord.

(La motion est adoptée.)

LES TRAVAUX DU SÉNAT

L’honorable Donald Neil Plett (leader de l’opposition) :
Honorables sénateurs, avec le consentement du Sénat et nonobstant
l’article 5-5k) du Règlement, je propose :

Que la séance soit maintenant levée.

Son Honneur la Présidente : Le consentement est-il accordé,
honorables sénateurs?

Des voix : D’accord.

Son Honneur la Présidente : Vous plaît-il, honorables
sénateurs, d’adopter la motion?

Des voix : D’accord.

(La motion est adoptée.)

(À 20 h 16, conformément à l’ordre adopté par le Sénat plus tôt
aujourd’hui, le Sénat s’ajourne jusqu’au mardi 30 avril 2024, à
14 heures.)
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